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Pour l’Initiative de recherche et de technologie
CBRN (IRTC), 2005–2006 a été l’année d’une

redéfinition de ses activités. En plus de poursuivre 
la mise sur pied et le renforcement de la capacité
canadienne en science et technologie (S et T) dans 
les domaines chimique, biologique, radiologique 
et nucléaire (CBRN), l’IRTC s’est tournée vers le
développement de l'expertise nécessaire à la dissuasion
et à la défense à l’égard d’éventuelles menaces CBRN. 

L’une des étapes critiques des progrès réalisés dans 
ce sens a été l’évaluation de la gouvernance et de la
structure organisationnelle de l’IRTC ainsi que des
projets qu’elle appuie, et l’un des résultats de cette
évaluation a été la modification du cycle d’activité
annuel de l’IRTC. En lançant les appels de proposition
en juin 2005, l’IRTC a pu faciliter la mise en œuvre 
de projets au début de l’année financière et mieux
harmoniser ses processus avec les cycles budgétaires
du gouvernement fédéral.

Ce passage de l’acquisition de technologies à l’acquisi-
tion d’expertise a également été le principal thème
abordé lors de l’atelier du Secrétariat du Conseil du
Trésor du Canada (SCT) sur le renouveau en décem-
bre 2005, où les représentants des ministères
partenaires de l’IRTC se sont rencontrés pour exami-
ner la demande de renouvellement du financement
de l’IRTC pour cinq autres années. Cette demande
devrait être soumise en automne 2006. Parmi les
autres objectifs définis lors de l’atelier, on note la
nécessité pour les principaux ministères fédéraux de
jouer un rôle plus actif dans l’identification des exi-
gences concernant les grappes et de leurs objectifs,
ainsi que le ciblage plus précis du financement et 
les méthodes d’inclusion du secteur universitaire et 
collégial. Chacune des quatre grappes de laboratoires a
ensuite tenu son propre atelier sur le renouvellement
où elle a défini ses buts et objectifs pour les années à
venir. Les grappes ont également cherché de nouvelles

façons de maintenir et de mettre à profit le travail
qu’elles ont déjà accompli, de conserver leur
dynamique et de faire connaître leurs succès.

En 2005–2006, l’IRTC a terminé son quatrième et 
son cinquième cycles de propositions. Elle investira
au total 30,5 millions de dollars dans 27 nouveaux
projets de développement de la recherche et de la
technologie (R et D), d’accélération des progrès 
techniques (APT) et de démonstration technologique
(DT), ainsi que 3,6 millions dans des acquisitions
technologiques pour les laboratoires fédéraux.

Pendant cette période d’évaluation et de renouvelle-
ment, les projets de l’IRTC n’en ont pas moins mené
à certains progrès remarquables en matière d’état de
préparation CBRN. Un projet sur le développement
de contre-mesures médicales contre l’intoxication à 
la ricine (CRTI 02-0007TA) est récemment arrivé à
terme et a largement dépassé les résultats attendus,
puisqu’il a abouti à la production du premier traitement
antiricine du monde par anticorps. En l’occurrence, 
il s’agissait d’une collaboration entre trois différents
organismes (Recherche et développement pour la
défense Canada – Suffield, Twinstrand Therapeutics 
et Cangene Corporation), chacun de ceux-ci ayant
contribué par son expertise propre, mais de façon
interdépendante.

En plus de l’élaboration de produits et de technologies
par l’intermédiaire de ses projets, l’IRTC a mis à l’essai
l’état de préparation opérationnelle des intervenants
du domaine radiologique et nucléaire (RN) grâce à
l’Exercice Maritime Response (EXMR), qui s’est déroulé
pendant trois jours en mars 2006 à Slemon Park, à
l’Île-du-Prince-Édouard. Cet exercice a regroupé des
équipes scientifiques et d’intervention RN de huit
ministères et organismes fédéraux, des militaires 
ainsi que des participants locaux et provinciaux du
Nouveau-Brunswick, et cela a été le premier exercice
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intégré de contre-terrorisme RN à l’échelle nationale
au Canada. La rapidité et l’efficacité de l’intervention
des équipes à cette occasion sont un indice extrêmement
encourageant qui témoigne de la qualité du modèle
de collaboration interorganisationnelle de l’IRTC.

Et enfin je profite de l’occasion pour mentionner le 
nom de John Leggat, mon prédécesseur comme sous-
ministre adjoint de S et T au ministère de la Défense
nationale (MDN) et président-directeur général 
de RDDC, qui a récemment pris une retraite bien
méritée après 38 années passées dans la fonction
publique. Je le remercie du leadership dont il a fait
preuve lors de la création de l’IRTC et je lui souhaite
la réussite dans ses activités à venir. Je remercie
également tous les partenaires et les employés de
l’IRTC qui ont contribué à son succès au cours des
quatre dernières années.

J’ai donc le plaisir de vous transmettre cette quatrième
édition du Rapport annuel de l’IRTC qui fait état des 
progrès accomplis en 2005–2006.

Robert Walker

Président du comité directeur de l’IRTC

Sous-ministre adjoint (Science et technologie), 
ministère de la Défense nationale

Président-directeur général, 
Recherche et développement pour la défense Canada
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L’Initiative de recherche et de technologie chimique,
biologique, radiologique et nucléaire est un pro-

gramme interorganisationnel unique en son genre qui
a pour mandat de s’appuyer sur des investissements en
science et technologie (S et T) pour améliorer l’état de
préparation, la prévention et l’intervention face aux
attaques terroristes de nature chimique, biologique,
radiologique et nucléaire (CBRN) contre le Canada.
Depuis le lancement de l’Initiative de recherche et 
de technologie CBRN (IRTC) en 2002, ses partenaires
ont reçu du financement pour cinq rondes de projets
visant à combler les lacunes au niveau des connais-
sances et de l’expertise en S et T; cette somme se
monte à environ 149,6 millions de dollars, le budget
de l’IRTC étant de 170 millions de dollars au total. Ces
projets se distinguent par leur portée et leur qualité, 
et beaucoup d’entre eux ont déjà contribué de façon
tangible à la sécurité nationale du Canada. 

L’importance accordée à la création et au maintien de
partenariats a joué un rôle essentiel dans sa réussite de
l’IRTC. Celle-ci est dirigée par Recherche et développe-
ment pour la défense Canada (RDDC), elle regroupe
18 agences et ministères fédéraux, et son rayonnement
s’étend aux premiers intervenants, aux gouvernements
provinciaux et aux partenaires internationaux.1 Les
travaux qui ont reçu l’appui de l’IRTC bénéficient
d’une reconnaissance internationale dans les milieux
de la S et T et de la sécurité, et ils ont amené des 
progrès significatifs pour ce qui est du potentiel 
d’intervention du Canada en cas d’incident CBRN.

Ce rapport annuel fait état des progrès, des travaux
en collaboration et des facteurs déterminants qui ont
contribué au succès de l’IRTC au cours de sa qua-
trième année financière (2005–2006). La structure et
le contenu du présent document sont conformes au
Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les
résultats (CGRR), le plan directeur que suit l’IRTC
pour la planification, la mesure, l’évaluation et le
compte rendu de ses progrès et de ses résultats au
cours de son cycle d’activité. Ce rapport s’appuie sur

les mesures et les résultats attendus du CGRR pour
décrire les activités menées par l’IRTC au cours de la
dernière année. Les renseignements connexes, y
compris les données financières, figurent en annexe. 

1.1 MANDAT ET PRINCIPALES ACTIVITÉS

L’IRTC a pour mandat d’améliorer l’aptitude du Canada
à réagir aux incidents CBRN en améliorant la coordina-
tion et la collaboration entre les différents intervenants
en ce qui concerne les capacités et l’expertise ainsi que
les plans et les stratégies visant la recherche et la tech-
nologie. Pour atteindre ces objectifs :

■ Elle crée un réseau fédéral d’intervention constitué

de grappes de laboratoires fédéraux, qui permettra

d’accroître la capacité en S et T de faire face aux

scénarios d’attaques terroristes comportant les

risques les plus élevés;

■ Elle finance la recherche et la technologie afin de

constituer un potentiel en S et T dans les secteurs

cruciaux, en particulier ceux précisés dans les

scénarios d’attaques biologiques et radiologiques;

■ Elle accélère la livraison de la technologie aux

premiers intervenants et aux autres autorités

opérationnelles; et

■ Elle affecte des fonds aux secteurs où la capacité en

nationale en S et T est insuffisante en raison de la

désuétude de l’équipement et des installations ou

de l’inadéquation des équipes scientifiques.

L’IRTC gère six activités principales :

1. Création de grappes de laboratoires et constitution d’un

réseau d’intervention en S et T pour faire face aux

incidents CBRN.

2. Constitution d’une capacité en S et T par le financement

de recherches visant à créer une capacité scientifique

canadienne dans les secteurs d’investissement ciblés.

1
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3. Accélération de la livraison de la technologie aux 

premiers intervenants par la canalisation des fonds

vers les technologies en cours de développement,

ce qui activera la transmission de nouvelles tech-

nologies aux premiers intervenants.

4. Financement de la capacité nationale des S et T par

l’amélioration de l’équipement et des installations

des laboratoires fédéraux.

5. Constitution d’une capacité horizontale s’appuyant 

sur le savoir-faire du gouvernement fédéral et des

partenaires non traditionnels en vue d’améliorer la

capacité du Canada en S et T.

6. Développement de l’expertise et des connaissances 

en matière de S et T CBRN chez les intervenants

nationaux et internationaux spécialisés dans 

les domaines CBRN.

1.2 PRIORITÉS DE L’IRTC EN 
MATIÈRE D’INVESTISSEMENT

Les priorités de l’IRTC en matière d’investissement
sont déterminées à partir d’une analyse comparative
des risques, des moyens actuels (capacité et expertise)
et des besoins technologiques, ainsi que des lacunes
des premiers intervenants et des grappes de laboratoires
en matière d’intervention. À la date actuelle, aux fins
de ces priorités, l’IRTC a créé et financé 151 projets
dont 12 sont terminés.

Le tableau qui suit montre les effets des projets en
fonction des priorités d’investissement de l’IRTC. 
Ces effets sont regroupés selon les quatre portefeuilles
de l’Initiative (biologie, chimie, radionucléaire et 
judiciaire). Les projets transversaux, qui couvrent
plusieurs secteurs de risque, plusieurs secteurs cibles
ou des métacomposantes de l’intervention sont classés
selon la capacité primaire et secondaire qu’ils visent. 

Remarque : Dans le tableau ci-dessous, les chiffres
représentent le nombre d’effets et non le nombre de
projets visés dans chaque portefeuille, de sorte que le
nombre total d’effets dépasse le nombre de projets.

É V A L U A T I O N  D E S  R É S U L T A T S
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BIOLOGIE CHIMIE RN JUDICIAIRE

Gestion et exploitation des grappes 4 1 4 1 10

Commandement, contrôle, communication, coordination et 
information (C4I) aux fins de planification et d’intervention CBRN 5 4 6 5 20

S et T aux fins de formation et d’équipement 
pour les premiers intervenants 9 11 7 2 29

Prévention, surveillance et alerte 12 4 11 1 28

Gestion des conséquences immédiates 18 3 10 3 34

Gestion des conséquences à long terme 9 7 8 1 25

Capacités en matière d’enquête criminelle 2 3 3 5 13

Dimensions des S et T de l’évaluation des risques 2 2 4 2 10

Confiance du public et facteurs psychosociaux 3 3 3 2 11
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Le succès soutenu de l’IRTC repose sur sa capacité
à reconnaître et à relever les défis inhérents à son

mandat. Pendant que les partenaires et les membres
des grappes de laboratoires continuent de faire des
progrès remarquables qui contribuent à l’état de 
préparation du Canada en cas d’attaques terroristes
CBRN, le niveau d’engagement nécessaire à la réalisa-
tion de cet objectif reste un défi constant. De plus, les
exigences et les responsabilités qui lient chacun des
ministères fédéraux participants peuvent parfois pren-
dre le pas sur les besoins communs d’ordre national.
En 2005–2006, les deux facteurs clés exposés ci-dessous
ont contribué à la capacité de l’IRTC de s’attaquer à ces
difficultés, et à d’autres : 

■ Rayonnement : Constituée en février 2005, la

grappe des laboratoires judiciaires a renforcé les

liens entre l’IRTC et les premiers répondants par

diverses activités de rayonnement à l’intention 

de ce groupe essentiel. L’IRTC a également étendu

son rayonnement vers les premiers répondants, les

partenaires gouvernementaux et les participants

étrangers par une série d’exercices, notamment

l’Exercice Maritime Response (EXMR), le premier

exercice intégré de contre-terrorisme RN à l’échelon

national à avoir jamais eu lieu au Canada. Des

exposés oraux, des ateliers, des publications et le

symposium d’été ont fait connaître le mandat et les

réalisations de l’IRTC, ils ont défini ce qu’elle avait 

à offrir et ont permis d’amener certaines questions

à l’avant-plan des débats. Par l’intermédiaire de 

ces activités, l’IRTC a pu se tenir au courant des 

questions nouvelles et émergentes et adapter 

rapidement son approche en conséquence.  

■ Souplesse : Grâce à sa souplesse constante, l’IRTC

reste une initiative pertinente et utile où les parti-

cipants sont conscients du rôle qu’ils ont à jouer.

On tentera d’ouvrir davantage les catégories de

projets aux universités pour encourager une plus

grande participation de ce secteur dans le système

d’innovation. Les modifications de cette nature qui

ont été apportées au modèle de l’IRTC illustrent bien

la souplesse de son approche et sa détermination 

à rester flexible, résiliente, souple et adaptable. 

3
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3.1 VÉRIFICATION INDÉPENDANTE DE LA
GESTION FINANCIÈRE DE L’IRTC

Une vérification indépendante de la gestion financière
de l’IRTC a été effectuée en juillet et août 2004, et 
elle couvrait les deux premières années financières 
de l’initiative qui se terminaient le 31 mars 2004. 
Les principaux objectifs de cette démarche étaient de
contrôler la conformité avec les lois et les politiques
ministérielles pertinentes, l’exactitude et l’exhausti-
vité de l’information servant à la prise de décision, 
et l’existence de mécanismes efficaces de suivi et de
supervision de la gestion des fonds de l’IRTC dans
d’autres organismes participants et au Secrétariat 
de l’IRTC.

La vérification a produit des résultats favorables,
l’IRTC répondant à tous les critères pris en compte.
Les recommandations qui en ont résulté concernaient
les améliorations relatives à la supervision financière
en ce qui touche à l’information sur les contributions
en nature, l’administration des projets et la production
de rapports connexes, ainsi que la gestion des reports
à la fin de l’exercice. 

3.1.1 SUPERVISION FINANCIÈRE DES 
CONTRIBUTIONS EN NATURE

En réponse aux recommandations des vérificateurs, 
le Secrétariat de l’IRTC a rédigé une ébauche où il
définit et propose une méthode d’évaluation des 
ontributions en nature. Elle a également préparé une
ébauche de méthodologie fondée sur les meilleures
pratiques connues en matière de suivi de ces contri-
butions. Après approbation, ces ébauches seront
incorporées au Guide de mise en œuvre des projets 
(le guide). L’importance que revêtent une évaluation 
et un suivi adéquats des contributions en nature sera
soulignée lors de l’examen du protocole d’entente (PE).
Le guide contiendra aussi des consignes détaillées sur
les modifications au PE.

3.1.2 ADMINISTRATION DES PROJETS ET
PRODUCTION DE RAPPORTS CONNEXES

Pour améliorer l’administration des projets et la pro-
duction de rapports connexes, le Secrétariat de l’IRTC
a invité le personnel de l’administration en provenance
d’autres ministères à assister en mai 2005 à un atelier
sur la mise en œuvre de projets, et il les invitera à tous
les ateliers de ce genre à venir. Le Comité directeur de
l’IRTC a approuvé les mesures visant à accorder au
Secrétariat plus de pouvoir pour assurer l’exactitude 
et l’exhaustivité des rapports trimestriels ainsi que le
respect des délais pertinents; la production des rapports
s’est grandement améliorée depuis l’adoption de 
ces mesures. Les gestionnaires de projets s’appuient 
maintenant sur les rapports de clôture ou les rapports
finaux. Actuellement, le guide définit les exigences 
relatives aux rapport finaux de projets, qui seront 
élargies lors de la prochaine révision.

3.1.3 ADMINISTRATION FINANCIÈRE

Pour améliorer ce volet, le Secrétariat de l’IRTC 
a instauré des réunions financières trimestrielles.
Les agents financiers seront informés qu’ils doivent 
se conformer rigoureusement à la réglementation
fédérale concernant les comptes créditeurs à la fin de
l’exercice (CAFE) relatifs à leurs projets respectifs. Le
respect intégral de ces règles réduira grandement le
nombre de problèmes similaires à ceux qui ont été
signalés dans le rapport de vérification. Le Secrétariat
a également demandé un rapport de tous les CAFE
des projets de l’IRTC à la fin de l’année financière
2004–2005 ainsi qu’une mise à jour sur l’état de ces
comptes. Comme les vérificateurs l’ont recommandé,
on a également souligné à quel point il était important
que les projets de l’IRTC disposent de personnel ayant
une expérience de la gestion de projets.

É V A L U A T I O N  D E S  R É S U L T A T S
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3.2 ÉVALUATION FORMATIVE DE L’IRTC

Dans son document-cadre, l’IRTC a entrepris une éva-
luation des programmes avant de produire sa demande
de renouvellement. Le chef du service d’examen du
ministère de la Défense nationale (MDN) a commu-
niqué avec Fujitsu Consulting pour faire effectuer une
évaluation formative couvrant la performance du 
programme et l’identification des volets à améliorer.
Cette évaluation s’est déroulée sur une période de 
20 semaines et s’est terminée le 31 mai 2006. 

3.2.1 ÉVALUATION

L’évaluation a établi que l’IRTC s’est mérité le respect
du milieu des S et T pour son approche innovatrice et
son leadership global. L’Initiative a fait naître la
reconnaissance et la conscience d’un besoin critique
et est devenue l’un des pôles d’attraction en matière
de S et T dans le domaine CBRN.

L’IRTC remplit son mandat dans plusieurs secteurs
dont la sélection, la mise en œuvre et la supervision
efficaces des projets; la bonne mise en place du réseau
fédéral de S et T et d’autres liens au niveau national
et international; des interventions réussies à la suite
d’incidents non CBRN; et le rendement lors d’exercices
parrainés par l’IRTC. Les programmes se sont déroulés
comme prévu avec des résultats conformes aux attentes
dans certains secteurs, mais moins bons dans d’autres.

Les évaluateurs attribuent le succès de l’IRTC à 
l’existence d’un programme bien structuré et géré
avec rigueur, d’un portefeuille équilibré de projets et
au dévouement du milieu des S et T. Le succès des 
partenariats avec les milieux des S et T et de la sécurité
a également accru l’influence de l’IRTC et la reconnais-
sance dont elle jouit.

Les personnes interrogées aux fins de l’évaluation ont
déclaré qu’un soutien généralisé à l’IRTC leur paraissait
d’une importance capitale. Cependant il existe aussi
une opinion répandue selon laquelle l’approche globale
adoptée par l’IRTC doit changer. L’une des approches

envisagées est la planification d’intervention fondée 
sur l’expertise, qui implique que les interventions se
situeront dans un contexte plus large.

Une approche plus globale de la prestation de S & T est
donc requise, ce qui améliorera la capacité nationale
quant au traitement des risques évalués. La sélection
des projets et la gestion des résultats tiendront aussi
compte de la façon selon laquelle cette nouvelle
capacité sera cultivée et maintenue.

Et enfin les attentes quant aux résultats que l’IRTC
peut produire ont évolué au cours du temps. Pour
l’avenir, l’IRTC devra s’assurer auprès des intervenants
qu’ils comprennent bien son mandat et qu’ils aient 
des attentes et des objectifs clairs. Elle devra expliquer
clairement quel est son rôle, ce qu’il inclut et ce qu’il
n’inclut pas. 

3.2.2 RECOMMANDATIONS
L’évaluation formative a mené à des recommandations
dans cinq secteurs clés :

1. L’IRTC propose une transition de la planification

d’intervention fondée sur la capacité, qui est 

la sienne actuellement, à une planification 
d’intervention fondée sur l’expertise pour

résoudre des questions de nature stratégique. 

Elle devra intégrer sa planification d’intervention

fondée sur l’expertise à ses activités et à sa prise de

décisions. Cette initiative doit être appuyée par les

activités suivantes :

■ Définition de ce qu’est la planification d’inter-

vention fondée sur l’expertise et identification

de ses répercussions sur les résultats de l’IRTC

et sur sa contribution aux objectifs et aux

résultats en matière de sécurité nationale;

■ Identification des répercussions de ce type de

planification sur la gouvernance de l’IRTC et

son modèle opérationnel, et mise en œuvre

de modifications en conséquence; et
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■ Élaboration et mise en œuvre d’un modèle

d’engagement impliquant les juridictions

provinciales, territoriales et municipales et les

milieux opérationnels dans les activités des

grappes et des projets.

2. Le perfectionnement de certains éléments de
la gouvernance de l’IRTC contribuera de façon

significative à son efficacité et à son efficience

globales. La gouvernance de l’Initiative pourrait

être remaniée dans les domaines suivants :

■ Exploitation des liens de l’IRTC dans le 

cadre d’interventions à l’échelon national

ainsi qu’avec les autorités nationales et 

les intervenants;

■ Examen et rationalisation des objectifs, 

des rôles et des responsabilités des grappes

de laboratoires;

■ Modification du PE de l’IRTC visant à 

assurer l’engagement des ministères et

organismes membres dans les activités 

des grappes de laboratoires;

■ Clarification de la documentation de 

l’IRTC et élaboration d’une terminologie

cohérente; et

■ Mise en place d’un cadre formel de suivi 

et de gestion des résultats. 

L’objectif est de renforcer la gouvernance de

l’IRTC pour résoudre les problèmes identifiés,

renforcer son efficacité et son efficience et la

positionner pour lui permettre de faire connaître 

sa contribution globale aux objectifs stratégiques 

de sécurité nationale.

3. L’IRTC devrait trouver des façons d’exploiter
plus efficacement les résultats des projets.

L’objectif est de créer un contexte de « demande

technologique » de la part des milieux opérationnels.

Si elle connaît bien les lacunes en matière d’inter-

vention du point de vue de du milieu opérationnel,

l’IRTC sera mieux en mesure de cibler ses activités

et de répondre aux besoins de celui-ci. Elle devrait

aussi travailler à l’élaboration de normes et d’une

certification du matériel d’intervention CBRN.

4. Les ministères et organismes partenaires de l’IRTC

doivent maintenir l’expertise, les connaissances
et le matériel regroupés aux fins des projets

lorsque ceux-ci sont terminés. L’objectif est de

maintenir l’expertise et les capacités à long terme

du Canada en matière d’intervention en cas d’inci-

dents CBRN. Les stratégies et les plans à long

terme des ministères et des milieux opérationnels

doivent être coordonnés avec les activités de

l’IRTC de sorte que le financement de l’Initiative

serve à accroître le potentiel visé, et que les nou-

velles connaissances et les nouvelles acquisitions

de S et T soient maintenues.

5. L’IRTC devrait élaborer et mettre en œuvre un
plan et une stratégie de communications
plus larges s’adressant à une gamme plus étendue

de publics. Dans le plan en question, on devrait

viser à définir et maintenir les domaines d’intérêt

et les attentes des intervenants à l’égard de l’IRTC,

sensibiliser les communautés autres que le milieu

des S et T du gouvernement fédéral et appuyer la

stratégie d’engagement pour obtenir l’acceptation

et la participation de ces groupes.

É V A L U A T I O N  D E S  R É S U L T A T S
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Pendant sa quatrième année, l’IRTC a poursuivi 
la mise en place du potentiel qui a été constitué

pendant sa troisième année dans ses six principaux
secteurs d’activité.

4.1 CONSTITUTION DE GRAPPES 
DE LABORATOIRES

Les grappes de laboratoires de biologie, de chimie,
radionucléaire (RN) et judiciaire constituent des forums
remarquables où la communauté de la S et T fédérale
peut dialoguer, échanger et mettre l’accent sur les
besoins communs des laboratoires scientifiques et de
la communauté opérationnelle dans le domaine de 
la prévention des attaques terroristes CBRN. Chaque
grappe permet aux représentants des ministères et 
des laboratoires fédéraux de mettre en commun leurs
idées, leurs connaissances, leur expérience et leurs
ressources, de même que les difficultés communes 
et les solutions éventuelles en S et T. Au cours de 
ces échanges, les connaissances de chaque membre
bénéficient à l’ensemble et une synergie bénéfique
peut ainsi être créée.2

4.1.1 RÉSULTATS

Mise en œuvre des grappes

Pendant que l’IRTC travaillait à l’élaboration de ses
plans de renouvellement, les grappes de laboratoire
faisaient de même. En 2005–2006, toutes les grappes
ont tenu des ateliers pour prendre acte de leurs réali-
sations à cette date et débattre de leurs objectifs et de
leurs plans pour l’avenir.

La grappe des laboratoires de biologie a tenu son atelier
de renouvellement en mars 2006; on y a examiné la
mission de la grappe, ses objectifs de communications
et de relations publiques, les répercussions des nou-
velles technologies, des questions liées aux ressources,

les lacunes en matière de représentation, les rôles et
les responsabilités et l’état de préparation opérationnelle.
On entend concentrer les efforts à venir sur la défini-
tion de ses rôles et responsabilités et sur l’élaboration
d’une stratégie de communication de la valeur de la
grappe chez ses membres, les autres ministères et le
grand public. L’objectif principal de la grappe est résumé
dans son énoncé de mission : fournir des conseils et une
expertise en S et T pour la sécurité des Canadiens et des
Canadiennes face aux menaces bioterroristes.

La grappe des laboratoires de chimie a effectué en
novembre 2005 un exercice avec des composantes de
terrain, d’échantillons, de transport et de laboratoires.
L’exercice est considéré comme un succès, notamment
grâce au niveau élevé d’engagement des membres de
la grappe. Un débreffage a eu lieu à l’atelier de février
2006, où les membres ont aussi débattu de l’avenir à
court et à long terme de la grappe ainsi que de l’élabo-
ration de stratégies relatives à sa durabilité, sa capacité
et son expertise. L’atelier a permis de dégager six
principaux domaines d’activité sur lesquels la grappe
concentrera ses efforts d’ici à 2010 : rôles et respons-
abilités, liens intergouvernementaux, financement,
évaluation des menaces, engagement à l’échelon
ministériel et capacité opérationnelle. Les participants
ont dressé une liste d’activités possibles pour chaque
domaine principal, y compris la rédaction d’un docu-
ment de mandat qui sera signé par les sous-ministres
et la promotion des activités de la grappe à des 
tribunes et pour des publics extérieurs au gouverne-
ment fédéral. Les autres activités suggérées sont la
construction d’un laboratoire transportable pour les
Jeux olympiques de 2010 et la mise sur pied de
méthodes et de procédures normalisées de travail
avec des matériaux figurant sur la liste des menaces
chimiques. La grappe entend également assumer un
rôle de leadership en matière de communication 
de l’information aux premiers intervenants ainsi
qu’aux instances gouvernementales, aux institutions
d’enseignement et au public.
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Les membres de la grappe RN se sont réunis en 
septembre 2005 pour établir leur stratégie et leur 
plan pour trois prochaines années. La grappe entend
concentrer ses activités sur l’intégration des outils
d’appui à la prise de décisions, l’étude d’une catégorie
de « recherche fondamentale », la contamination
radiologique et l’intégration des données. Elle prévoit
également de définir ses rôles, ses opérations et ses
interactions, d’assurer la durabilité de son potentiel,
d’améliorer la coordination RN entre tous les paliers
de gouvernement et d’organiser des exercices et de la
formation. La grappe a élaboré un plan à court terme
visant à résoudre les questions qui ont été identifiées
et elle a déterminé des activités pour un plan à plus
long terme.

Étant donné la nature multidisciplinaire et interorgani-
sationnelle de la grappe des laboratoires judiciaires, ses
membres ont participé aux ateliers sur le renouvellement
tenus par les grappes des laboratoires de chimie et RN.
En mars 2006, la grappe des laboratoires judiciaires a
également tenu son propre atelier où elle a examiné
les progrès accomplis pour ce qui est des objectifs 
définis dans son plan de mise en œuvre, réfléchi sur
ses premiers succès et préparé la voie de l’avenir. 
La grappe a identifié plusieurs domaines d’intérêt 
principaux pour ses activités à venir, notamment 
l’élargissement à un plus grand nombre de membres
chez les premiers intervenants et agents de sécurité;
la détermination des valeurs de fond de CBRN au
Canada à des fins judiciaires, de restauration et de 
collecte de renseignements; et la détermination de la
stabilité à l’entreposage des toxines présentes dans les
preuves prélevées sur les lieux d’un crime.

Les ministères membres de chacune des grappes sont
restés les mêmes, mais il y a eu des changements en
ce qui concerne les personnes qui les représentent.
Certains des membres des grappes de chimie et
radionucléaire participent également à la grappe 
des laboratoires judiciaires, et on a tenu un certain
nombre de réunions conjointes entre les grappes 
pour faciliter la collaboration.

Appui à l’état de préparation opérationnelle

Exercices des grappes 
En 2005–2006, l’IRTC a procédé à des exercices pour
permettre aux grappes de mettre à l’essai leurs plans et
leur potentiel et de former les participants aux divers
aspects de l’intervention CBRN. Ces occasions de for-
mation ont eu pour effet d’améliorer la coopération et
le partage de connaissances entre les ministères parte-
naires de l’IRTC et les groupes de premiers intervenants,
et elles ont mis en évidence les domaines nécessitant
davantage de travail et de collaboration. 

Exercice Maritime Response, mise à l’essai
de l’intervention radiologique d’urgence
interjuridictionnelle 

Plus de 150 experts en RN ont pris part à l’exercice EXMR, qui s’est
étalé sur trois jours en mars 2006 à Slemon Park, à l’Île-du-Prince
Édouard. Cet exercice devait permettre de tirer profit des leçons
apprises en octobre 2003 lors de l’exercice As Is à Chalk River, en
Ontario, et en février 2005 lors de l’exercice Follow On à RDDC
Suffield; son objet était de mettre à l’essai l’interopérabilité entre
les intervenants et les diverses juridictions pendant une série de
simulations de menaces terroristes RN. Il s’agit du premier exercice
intégré de contre-terrorisme RN à l’échelon national à avoir jamais eu
lieu au Canada en présence de partenaires fédéraux et provinciaux.

Les participants étaient les équipes scientifiques et d’intervention de
Santé Canada, de la Commission canadienne de sûreté nucléaire
(CCSN), d’Énergie Atomique du Canada limitée (EACL), de Ressources
naturelles Canada (RNCan), de la Gendarmerie royale du Canada (GRC),
de l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC), du ministère de
la Défense nationale (MDN), de RDDC, d’Environnement Canada et de
la Compagnie de défense nucléaire, biologique et chimique interarmées
(CDNBCI) des Forces canadiennes. Les représentants provinciaux
présents étaient le directeur de l’Organisation des mesures d’urgence
(OMU) du Nouveau-Brunswick, l’équipe d’intervention d’urgence de 
la centrale nucléaire de Point Lepreau et l’équipe des matières 
dangereuses du Nouveau-Brunswick (St John et Fredericton); on 
notait également la présence d’un groupe d’observateurs étrangers.

É V A L U A T I O N  D E S  R É S U L T A T S
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Ont également participé le centre des opérations du Plan fédéral en 
cas d’urgence nucléaire (PFUN) d’Ottawa ainsi que les laboratoires
nationaux de dosimétrie biologique chargés d’analyser les échantillons
de sang irradiés en provenance des lieux de l’exercice.

À cette occasion, les participants ont été confrontés à plusieurs scé-
narios : une tentative d’introduction illégale de matières radioactives
par le port de St John au Nouveau-Brunswick, l’interception par la
police d’un véhicule contenant une source radioactive, la découverte
dans un garage d’un laboratoire contenant plusieurs radionucléides,
un complot visant à contaminer le combustible du système de
chauffage d’une université pour disperser des matières radioactives
par la cheminée, et une petite explosion dans un centre commercial.
En présence de ces scénarios, les équipes d’intervention ont employé
les nouveaux appareils de détection de la radioactivité élaborés dans
le cadre des projets de l’IRTC, elles ont mis en pratique les proto-
coles et le matériel de communication ainsi que la coordination entre
les groupes, elles ont fait fonctionner une structure de commande-
ment en cas d’incident et fait la démonstration de leur compétence
en sciences judiciaires traditionnelles et RN. Le lendemain de la fin
de l’exercice, les équipes scientifiques fédérales ont également
procédé à un scénario de démonstration à l’intention des médias de
la région.

À tous les égards, l’exercice a été un remarquable succès et il a
démontré que le Canada avait la capacité de réagir rapidement et
efficacement à une urgence radiologique. Les observateurs ont
également constaté qu’en plus de la bonne collaboration entre les
représentants de toutes les juridictions, la sécurité des intervenants a
été maintenue même dans les scénarios les plus difficiles, et que les
nouvelles technologies et les nouveaux appareils conçus sous la 
gouverne de l’IRTC fonctionnaient bien.

La grappe RN se fondera sur les résultats de cet exercice pour 
orienter ses préparatifs de contre-terrorisme pour 2010 et pour
mettre au point des exercices à venir en vue d’assurer l’état de 
préparation de l’intervention d’urgence RN régionale dans la
province de Colombie-Britannique.

■ La grappe des laboratoires de biologie a continué

de travailler sur son plan d’exécution d’un exer-

cice qui est provisoirement prévu pour 2007. Cet

exercice aura lieu en Colombie-Britannique et

portera sur un incident zoonotique.

■ En novembre 2005, la grappe des laboratoires de

chimie a tenu un exercice à échelle moyenne 

pour tester la capacité de ses membres à traiter un

échantillon inconnu. Les laboratoires situés dans

diverses régions du Canada et gérés par six min-

istères fédéraux, la GRC, le Centre des sciences

judiciaires de l’Ontario et le Collège militaire royal

du Canada (CMRC), ont reçu des échantillons à

analyser dont on avait établi qu’ils ne posaient

aucun danger radiologique, nucléaire ou biologique.

Au moment d’expédier les échantillons, les organ-

isateurs ont découvert que les laboratoires avaient

des exigences différentes à cet égard, ce qui posait

certaines difficultés. Cependant, comme on cher-

chait à identifier les étapes devant permettre aux

intervenants d’expédier les échantillons aux labo-

ratoires fédéraux, les difficultés rencontrées lors de

l’expédition ont constitué une précieuse occasion

d’apprentissage. À peine une semaine après avoir

reçu les échantillons, la plupart des laboratoires

avaient déjà transmis leurs résultats. En février

2006, on a tenu une réunion pour examiner les

résultats de l’exercice. On a constaté la bonne

communication et l’enthousiasme des membres de

la grappe qui avaient participé, et à quel point la

grappe avait progressé vers un état de maturité.

L’exercice a montré qu’il fallait une liste de triage

commune et que la manutention des échantillons

devait répondre aux exigences légales d’une

chaîne de possession. Les membres de la grappe

ont convenu de tirer profit de l’expérience

acquise à l’occasion de cet exercice en entenant 

un autre en 2006.

9

1. Simulation d’un laboratoire de terroristes lors de
l’Exercice Maritime Response.

2. Analyse d’un échantillon au moyen d’un 
spectromètre de masse au cours de l’exercice 
de la grappe des laboratoires de chimie.
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■ En avril 2005, le Centre de technologie antiterroriste

(CTA) de RDDC Suffield et l’IRTC ont offert aux

représentants des grappes de laboratoires de l’IRTC

et des autres ministères l’occasion d’observer

directement le niveau avancé du programme de

formation CBRN pour les premiers intervenants 

du gouvernement du Canada. Au cours de cette

formation, les équipes de premiers répondants se

sont livrées à des scénarios d’exercices pratiques et

ont répondu à diverses situations dans un contexte

réaliste et en présence d’agents réels. Les observa-

teurs ont pu voir les intervenants employer divers

appareils de détection et techniques de décontami-

nation ainsi que l’équipement de protection

individuelle (EPI), et également mettre en œuvre

toute la gamme des protocoles d’intervention. Tous

s’entendaient pour dire que l’expérience avait été

très utile aux observateurs parce qu’elle leur avait

fait connaître le contexte de travail habituel des

premiers intervenants et ses liens avec le rôle

opérationnel des laboratoires et des intervenants

des ministères fédéraux.

Offre de conseils et de savoir-faire en S et T

En 2005–2006, les membres du Secrétariat et des grappes
ont été invités à participer à titre de porte-parole à des
symposiums et à des séances d’information de l’IRTC,
notamment à un atelier sur l’agroterrorisme organisé
par le FBI des États-Unis (Kansas City, Missouri, 
mai 2005), à la conférence annuelle du Programme 
des déversements accidentels de pétrole dans l’océan
Arctique (Calgary, Alberta, juillet 2005) ainsi qu’aux
séances d’information de l’IRTC tenues dans les locaux
de l’Agence de santé publique du Canada (ASPC)
(Winnipeg, Manitoba et Ottawa, Ontario, août 2005).
Des exposés ont également été présentés à l’intention
du Réseau fédéral sur la recherche dans les domaines
de la salubrité des aliments et de la nutrition (Ottawa,
octobre 2005), à la conférence de la Société canadienne
des sciences judiciaires (SCSJ) (Calgary, Alberta, 

octobre 2005) et à la conférence sur la sécurité nationale
et la sécurité publique (Toronto, Ontario, décembre
2005). Ces activités ont permis aux membres de l’IRTC
d’accroître le rayonnement de l’Initiative et de prendre
part au débat qui a cours à l’échelon national et inter-
national en matière de CBRN.

Établissement de normes, d’évaluations 
et de certifications

Normes d’équipement CBRN
L’IRTC et Sécurité publique et protection civile 
Canada (SPPCC) collaborent à la rédaction de normes
nationales canadiennes sur le matériel CBRN qui
offriraient aux premiers intervenants et aux milieux
opérationnels du pays des orientations leur permettant
de prendre des décisions éclairées sur les acquisitions
de matériel CBRN. Ces normes porteraient avant
tout sur les technologies de détection et d’identifica-
tion, là où l’on perçoit des lacunes. L’IRTC a financé
et finance encore des travaux sur l’étude des normes
en vue de couvrir toute la gamme de matériel, ce qui
inclut l’équipement de protection individuelle, la
détection, le matériel d’identification et de mesure des
échantillons ainsi que le matériel de décontamination.

Favoriser l’interopérabilité
Pour favoriser l’interopérabilité avec les États-Unis, la
grappe judiciaire diffuse les normes ad hoc adoptées
par le Department of Homeland Security (DHS) des
États-Unis au fur et à mesure qu’elles sont élaborées
et les transmet aux membres des grappes et aux pre-
miers intervenants. La grappe a déjà diffusé une norme
de prélèvement des échantillons de poudres suscepti-
bles d’être des agents biologiques et une autre sur le
format de présentation des données fournies par les
instruments de mesure du rayonnement. L’IRTC est
pleinement consciente de la valeur à long terme de
l’interopérabilité au Canada même et avec les groupes
d’intervention américains et, pour la même raison, elle
poursuit l’étude des solutions élaborées aux États-Unis.

É V A L U A T I O N  D E S  R É S U L T A T S
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Capacité d’évaluation
L’IRTC et SPPCC appuieront la mise sur pied d’une
installation de mise à l’essai et d’évaluation au CTA
de Suffield, en Alberta, à l’intention des premiers
intervenants, des gouvernements et de l’industrie.
Cette installation se trouvera au CTA et servira à l’éva-
luation du matériel en présence d’agents chimiques 
et biologiques (CB) véritables. Sa mise en œuvre est
prévue pour mai 2008.

Instructions permanentes d’opération, 
produits chimiques d’intérêt
On effectue des revues périodiques et formelles de
publications sur les produits chimiques d’intérêt afin
de recenser les menaces potentielles et de favoriser
une vaste prise de conscience du risque global. En
2005–2006, la grappe des laboratoires de chimie a
effectué la cueillette et l’examen des ébauches d’instruc-
tions permanentes d’opération (IPO) visant divers
produits chimiques, et elle poursuivra ce travail en
2006–2007.

Système de gestion de l’information 
des laboratoires
Le Centre de technologie environnementale (CTE)
d’Environnement Canada, qui reçoit un financement
de l’IRTC, a mis sur pied un système de gestion de
l’information des laboratoires (SGIL) qui doit faciliter
la transmission de données entre les laboratoires de
chimie et constituer un inventaire de leur potentiel.
Ce système a ensuite été diffusé aux membres de 
la grappe des laboratoires de chimie qui ont pu y
télécharger leurs données. Hébergé et entretenu par
le CTE, le SGIL est un outil sûr et rapide d’échange 
de données hautement techniques et de résultats de
travaux de laboratoire en cas d’incident CBRN. 

Constitution et gestion des 
connaissances en S et T CBRN

Certains des projets entrepris pendant la première ronde
de financement sont terminés. Pour faire connaître les

résultats et les connaissances qui en découlent au
milieu CBRN et au public, l’IRTC a publié une série
d’histoires de réussites sur son portail intranet et sur
son site Web. D’autres histoires de cette nature seront
rédigées au fur et à mesure que d’autres projets
arriveront à leur terme. L’IRTC a également publié
Projets d’acquisition des technologies – Renforcement de
capacité opérationnelle 2002–2005 où elle décrit 71 pro-
jets d’acquisition de technologies qu’elle a financés
pour compléter ou améliorer l’infrastructure et
l’équipement des laboratoires fédéraux.

En 2005–2006, l’Initiative a également parrainé la
production d’un documentaire de 13 minutes qui
présente le milieu de l’IRTC et un profil de ses chefs,
et qui explique en quoi le programme a permis
d’améliorer la prévention, l’état de préparation et les
possibilités d’intervention en cas d’actes terroristes
CBRN au Canada. 

4.1.2 HARMONISATION AVEC LES 
RÉSULTATS PROVISOIRES

Les exercices et les plans des grappes ont pour effet
d’engager activement le milieu canadien des S et T
dans le contre-terrorisme CBRN, et ils sont essentiels
aux activités d’évaluation et d’amélioration de l’état
de préparation du pays en cas d’incident terroriste
CBRN. En développant l’expertise en contre-terrorisme
CBRN et en la mettant en commun avec les premiers
répondants et le milieu des S et T dans divers forums,
on élargit l’ensemble des connaissances sur les 
contre-mesures CBRN. La mise en œuvre de normes
sur le matériel, la mise en commun de compétences
et d’inventaires de matériel ainsi que l’élaboration
d’instructions permanentes d’opération contribuent 
à la création d’un fonds intégré de ressources interopé-
rables au service du contre-terrorisme CBRN. 

11



4.2 CONSTITUTION DE LA CAPACITÉ EN S ET T

Les projets de R et D doivent combler les lacunes
existantes en matière de capacité et d’expertise des
groupes de S et T et opérationnels pour permettre
une intervention efficace en cas d’incidents CBRN à
venir. L’IRTC construit la capacité en S et T par une
collaboration avec l’industrie, les instances gouverne-
mentales et le milieu universitaire et collégial. Les
projets de R et D nécessitent la participation d’au moins
deux partenaires fédéraux et sont généralement menés
à leur terme dans les trois ou quatre années qui suivent
l’approbation de leur financement, qui est habituelle-
ment de l’ordre de trois à dix millions de dollars.3

4.2.1  RÉSULTATS

Projets achevés

Les chercheurs signalent des percées dans 
la lutte contre les virus les plus redoutables
du monde

Les chercheurs de l’ASPC, avec l’appui de l’Agence
canadienne d’inspection des aliments (ACIA), de
l’Université de l’Alberta et de Cangene Corporation,
ont élaboré un ensemble d’anticorps thérapeutiques
contre les virus d’Ebola et de Marburg qui pourraient
servir à protéger les premiers intervenants et le public
en cas d’attaque terroriste biologique. Aux fins de ce
projet, l’équipe a eu recours à plusieurs techniques
dont la présentation sur phages humains naïfs, la
présentation sur phages de primates non humains 
et de souris immuns, et la technique classique de
l’hybridome de souris avec utilisation de nouveaux
antigènes, ce qui lui a permis de produire plus de 
50 anticorps monoclonaux contre le virus d’Ebola. 
De ce nombre, huit anticorps monoclonaux ont été
caractérisés par les méthodes de transfert Western, 
de détermination des isotypes et de dosage immu-
noenzymatique (ELISA), et tous sauf trois ont permis

de détecter l’antigène de la glycoprotéine du virus
d’Ebola. Lorsque les chercheurs ont testé les anticorps
monoclonaux in vitro et in vivo, ils ont constaté 
que ceux-ci neutralisaient l’infection d’Ebola et pro-
tégeaient les souris si on les leur administrait moins
de 24 heures après le début de l’infection. L’équipe a
également élaboré plus de 30 anticorps monoclonaux
contre l’antigène du virus de Marburg.

IRTC 0087RD : Anticorps thérapeutiques contre 
le virus d’Ebola et de Marburg
Responsable du projet : Agence de santé publique
du Canada, Laboratoire national de microbiologie
Partenaire fédéral : ACIA, Centre national des 
maladies animales exotiques
Partenaire industriel : Cangene Corporation
Partenaire universitaire : Université de l’Alberta

De nouvelles techniques d’empreinte 
moléculaire bidimensionnelle devraient 
bientôt permettre la détection rapide des 
produits chimiques dangereux

Une équipe de scientifiques dirigée par l’Institut des
sciences des microstructures du Conseil national de
recherches du Canada (CNRC) a mis au point de
nouvelles techniques combinant la lithographie douce
et l’empreinte moléculaire bidimensionnelle pour la
détection d’agents chimiques. Ces techniques se
fondent sur le modèle de reconnaissance moléculaire
du type « clé et serrure », où une molécule ayant 
une structure donnée forme des cavités moulées dans 
des matrices de polymères qui en retiennent ainsi la
mémoire. Il s’agit d’une étape importante vers la mise
au point de détecteurs chimiques polyvalents qui per-
mettront aux premiers intervenants et aux militaires
de confirmer ou d’exclure rapidement la présence de
produits chimiques dangereux à la suite d’une attaque
terroriste ou d’un accident industriel.

IRTC 0120RD : Mise au point d’une nouvelle 
technique d’empreinte moléculaire bidimensionnelle

É V A L U A T I O N  D E S  R É S U L T A T S
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Responsable du projet : CNRC, Institut des sciences
des microstructures
Partenaire fédéral : RDDC Suffield
Partenaire universitaire : Université Memorial 
de Terre-Neuve

De nouvelles méthodes de détection pour
améliorer l’intervention en cas d’urgence
radionucléaire

Une équipe de chercheurs de l’Université Trent, de
Santé Canada, du CNRC et de MDS Sciex a mis au
point de nouvelles techniques de détection et d’analyse
rapides de particules radioactives susceptibles de poser
un risque grave pour la santé des premiers intervenants
sur la scène d’une attaque terroriste radionucléaire. Les
chercheurs ont découvert qu’en combinant les possi-
bilités d’un spectromètre de masse à source à plasma
inductif (ICP-MS) et d’un appareil de chromatogra-
phie en phase liquide à haute performance (CLHP),
on pouvait améliorer les limites de détection et la
rapidité d’analyse du plutonium, de l’uranium, de
l’américium et du thorium dans des échantillons
d’urine et d’air. L’équipe a également réussi à mesurer
du strontium dans des échantillons prélevés dans 
l’environnement en associant la vaporisation électro-
thermique (une méthode qui combine l’électricité et 
la chaleur pour vaporiser un élément) à un ICP-MS
équipé d’une cellule à réaction. Encouragés par ces
succès, les chercheurs espèrent accroître le potentiel
des nouvelles méthodes de mesure en effectuant de
nouvelles expériences sur d’autres types d’échantillons
(eau, plantes, sol de Tchernobyl et sédiments de la mer
d’Okhotsk, au Japon).

IRTC 0133RD : Nouvelles techniques d’évaluation
rapide de la contamination radioactive
Responsable du projet : Santé Canada, Bureau de
la radioprotection
Partenaire fédéral : CNRC
Partenaire industriel : MDS Sciex Inc.
Partenaire universitaire : Université Trent

Grâce à la recherche, la décontamination 
des édifices publics sera moins dangereuse 
et plus facile

Avant septembre 2001, la recherche scientifique était
en grande partie consacrée à la décontamination du
matériel militaire. Il existait peu d’information sur 
les méthodes d’élimination ou de neutralisation des
contaminants superficiels présents sur des cibles
civiles d’attaques terroristes. Une équipe de recherche
appuyée par l’IRTC et dirigée par Environnement
Canada a testé les techniques de décontamination 
les plus prometteuses et publié ses résultats dans un
manuel de fonctionnement; cet ouvrage comprend
des lignes directrices pour la sélection et les protocoles
d’utilisation des techniques convenant le mieux à la
décontamination et à la restauration de l’extérieur et
de l’intérieur des immeubles à la suite d’une attaque
CBRN. Le manuel couvre des procédures testées et
validées d’assainissement, de neutralisation et de
décontamination des surfaces et du matériel ainsi 
que de confinement et d’élimination des matières
contaminées présentes à l’intérieur des immeubles, à
l’extérieur et au voisinage de ceux-ci. Dans le manuel,
les premiers intervenants et autres trouveront l’infor-
mation dont ils ont besoin pour se servir efficacement
et sans danger d’un grand nombre de techniques 
et d’appareils de décontamination existants, et de
prendre des décisions éclairées au moment de faire
des choix parmi ceux-ci. Pour stimuler l’innovation,
l’équipe de recherche diffuse ses analyses dans les
publications de recherche ainsi que dans des ateliers
et conférences.

IRTC 02-0067RD : Restauration des installations 
et des zones après une attaque CBRN
Responsable du projet : Environnement Canada
Partenaires industriels : Allen-Vanguard
Corporation, Science Applications International
Corporation (SAIC) Canada, VLN Advanced
Technologies Inc., Hytec Hydrocarbon Reclamation Ltd.
Autre partenaire : Environmental Protection
Agency des États-Unis
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Résultats des projets en cours

Le tableau qui suit présente les points saillants des résultats des projets de R et D en cours en 2005–2006.
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• ASPC
• ACIA
• Veterinary Infectious Disease

Organization (VIDO), Université
de la Saskatchewan 

• Université McMaster

• Santé Canada, Bureau de 
la radioprotection

• RDDC Suffield
• RDDC Ottawa
• Université McMaster, Institute

of Applied Radiation Sciences

IRTC 0006RD : Induction rapide
de l’immunité innée et spécifique
des muqueuses

IRTC 0027RD : Dosimétrie
biologique et marqueurs des
expositions nucléaires et 
radiologiques

L’équipe du projet a établi que
des séquences sélectionnées
d’oligodésoxynucléotides (ODN)
peuvent à la fois stimuler une
réponse immunitaire de phase
aiguë et induire la molécule
effectrice antivirale 2’5’-A synthé-
tase chez le mouton exposé à une
provocation respiratoire par le
virus parainfluenza-3. Des souris
exposées au virus d’Ebola mon-
traient une protection limitée
dépendant du rapport des 
concentrations CpG/virus admi-
nistrées et du moment de
l’administration. Les chercheurs
ont également mis au point un
test de provocation par voie 
respiratoire sur des souris, qui
s’est avéré létal dans le cas 
d’une exposition au virus d’Ebola
par inhalation.

Les travaux menés sur les bio-
marqueurs d’irradiation ont été
élargis à l’examen des effets du
stress psychologique, combinés 
à ceux du rayonnement, sur les
marqueurs sensibles à l’irradiation.
Les tests de salive ont montré que
chez les personnes ayant subi un
stress plus intense pendant un
événement donné, on observait
généralement des modifications de
plusieurs biomarqueurs salivaires
tels que l’alpha-amylase salivaire,
l’immunoglobuline A (IgA) et 
trois cytokines.

Concevoir de nouveaux produits
et de nouvelles procédures visant
à protéger à court terme les voies
respiratoires et les intestins contre
différents organismes susceptibles
d’être utilisés lors d’attaques
bioterroristes, et produire des
vaccins pouvant offrir une immu-
nité à long terme.

Constituer un plan national de
dosimétrie biologique et concevoir
des méthodes rapides d’évaluation
de l’exposition aux rayonnements
pour accélérer la capacité de
traitement en cas d’événements
de grande envergure. 

R É S U LTAT S  D E S  P R O J E T S  D E  R  E T  D  E N  2 0 0 5 – 2 0 0 6

R E S P O N S A B L E S  R É S U LTAT S
P R O J E T E T  PA R T E N A I R E S O B J E C T I F  E S S E N T I E L S
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• CRMC
• Santé Canada
• MDN, Direction de la 

défense nucléaire, biologique
et chimique (DDNBC)

• RDDC Suffield
• GRC
• 3M Canada
• DuPont Canada
• Med-Eng Systems Inc.

• ASPC
• Université de la 

Colombie-Britannique
• RDDC Suffield

• RDDC Ottawa
• Santé Canada
• Université de Toronto
• Bubble Technology Industries

(BTI)

IRTC 0029RD : Protection des
premiers intervenants contre les
menaces chimiques ou
biologiques

IRTC 0064RD : Nouvelles tech-
niques de surveillance des agents
biochimiques utilisés comme
armes de guerre et d’identification
des gènes de virulence modifiés 

IRTC 0072RD : Nanodosimètres
à luminescence stimulée optique-
ment (LSO)

On a publié la première version
d’un guide provisoire sur la 
sélection et l’utilisation de
l’équipement de protection 
individuelle pour les premiers
intervenants canadiens. Une
recherche sur la toxicité cutanée
des pesticides a été effectuée, et
on poursuit des travaux sur les
méthodes d’élaboration et la mise
en œuvre d’évaluations de rende-
ment réalistes pour divers types
d’équipement, la normalisation
des méthodes et des recherches
sur les appareils de protection
respiratoire à adduction d’air filtré
pour les intervenants.

L’équipe de recherche a atteint
son objectif, qui était d’identifier
l’acide désoxyribonucléique
(ADN) étranger dans sept orga-
nismes sélectionnés. Ces travaux
ont mené à l’accréditation d’un
autre laboratoire canadien pour
l’emploi de radioisotopes.

On a produit un prototype de
microdosimètre à partir d’un
minuscule tube photomultiplica-
teur commercial. Grâce à une
carte électronique de conception
nouvelle, le microdosimètre a été
rendu compatible avec le tube
photomultiplicateur, la photodiode
à avalanche (PDA) commerciale
et la PDA sur mesure élaborée
par l’Université de Toronto.

Résoudre les problèmes de pro-
tection individuelle auxquels les
premiers intervenants doivent
faire face au moment de la plani-
fication de l’intervention et lors
de l’intervention proprement dite
dans le cas d’un incident à carac-
tère chimique ou biologique.

Identifier rapidement des gènes
modifiés introduits dans des
souches de guerre biologique afin
d’adapter la thérapie et d’élaborer
des stratégies de surveillance.

Concevoir un microdosimètre à
LSO permettant de dresser une
carte détaillée de la distribution
de la contamination, et équipé de
dispositifs électroniques intégrés
de lecture, d’analyse, de commu-
nication du système mondial de
localisation (GPS).

R E S P O N S A B L E S  R É S U LTAT S
P R O J E T E T  PA R T E N A I R E S O B J E C T I F  E S S E N T I E L S
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• ASPC
• ACIA
• Université de Toronto
• RDDC Suffield

• RDDC Suffield
• ASPC
• Université Laval, Centre de

recherche en infectiologie
• Infectio Diagnostic Inc. (IDI)

• RDDC Ottawa
• CCSN
• SPPCC 
• Institut universitaire de 

technologie de l’Ontario
• SAIC Canada
• ASFC
• Service canadien du renseigne-

ment de sécurité (SCRS)

IRTC 0091RD : Développement
d’anticorps monoclonaux recom-
binants pour le traitement et 
la détection des agents de 
bioterrorisme

IRTC 0154RD : Épreuves diagnos-
tiques rapides à partir d’ADN pour
l’identification de deux agents de
bioterrorisme bactériens

IRTC 02-0024RD : Outil d’évalua-
tion probabiliste des risques liés
aux dispositifs de dispersion 
radiologique

L’équipe a créé des réactifs
immunologiques qui sont
actuellement employés dans des
titrages conventionnels. On a
également fait de nouvelles
découvertes sur la neutralisation
des toxines du charbon.

On a élaboré des épreuves de
réactifs liquides multiplex pour
Francisella tularensis et Yersinia
pestis, ce qui permet la détection
de plusieurs amplicons à partir 
de trois formules chimiques de
détection (colorant SYBR green,
électrophorèse sur gel, et sonde
TaqMan). IDI a défini les spécifi-
cations des formules de réactif
lyophilisé et accru leur potentiel
de fabrication.

On a terminé la version bêta de
l’outil d’évaluation probabiliste
des risques, qui permet une éva-
luation rapide de la faisabilité,
des risques et des conséquences
d’une vaste gamme de modalités
d’attaques par DDR. L’outil permet
également aux utilisateurs d’ef-
fectuer des analyses de sensibilité
des évaluations de risque en
modifiant les estimations de la
faisabilité à tous les stades du
processus de construction et de
déploiement du DDR, ou en modi-
fiant les variables particulières 
au scénario ou au système qui
influencent globalement le mode
d’évaluation des conséquences
pour tous les DDR. 

Développer des réactifs diagnos-
tiques et thérapeutiques à base
d’anticorps monoclonaux pour les
agents de guerre biologique, et
identifier des immunogènes can-
didats en vue de la mise au point
de vaccins contre ces agents.

Élaborer des épreuves diagnos-
tiques moléculaires rapides pour
Yersinia pestis et Francisella
tularensis. Ces épreuves permet-
tront d’identifier ces agents en
quelques heures au lieu de
quelques jours comme c’est le
cas actuellement.

Évaluation probabiliste des
risques de fabrication et d’utilisa-
tion d’un dispositif de dispersion
radiologique (DDR) ou « bombe
sale ». L’évaluation des risques
facilitera l’évaluation des 
renseignements, la surveillance 
des activités criminelles ou des
frontières et l’identification des
lacunes en matière de sécurité 
relatives aux substances 
radioactives.

R E S P O N S A B L E S  R É S U LTAT S
P R O J E T E T  PA R T E N A I R E S O B J E C T I F  E S S E N T I E L S
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• ASPC
• ACIA
• Université de Guelph 
• TDV Global Inc.

• Santé Canada
• EACL
• Université McGill 
• Université York

• RDDC Ottawa
• SPPCC
• BTI
• GRC

IRTC 02-0035RD : Réseau cana-
dien d’information sur la santé
publique (RCISP)

IRTC 02-0041RD : Détermination
en temps réel de la zone 
d’influence des rejets CBRN

IRTC 02-0045RD : Utilisation 
à des fins judiciaires de la 
luminescence stimulée 
optiquement (LSO)

Le passage d’un système incluant
un seul serveur à un environnement
de production à dix serveurs cons-
titue une amélioration majeure de
la capacité qui permettra un plus
grand nombre d’utilisateurs
simultanés et un environnement
beaucoup plus stable. Le RCISP
est un système opérationnel de
surveillance et de gestion des
programmes et événements qui
est exploité par 1 500 utilisateurs
de tout le pays. Un deuxième cours
de formation en santé publique a
eu lieu à l’intention du personnel
de sept provinces.

L’algorithme de prévision
météorologique à court terme 
en temps réel est prêt. Des
mosaïques radar nord-américaines
sont maintenant générées opéra-
tionnellement et les liens vers 
le système ARGOS (Advanced
Research and Global Observation
System) ont été mis à l’essai. Les
algorithmes de retombées sèches
et humides ont été incorporés et
testés. Des jeux de données de
tests sur le tritium et les particules
ont été mis au point.

Les composantes mécaniques du
lecteur à LSO ont été fabriquées,
assemblées et testées ainsi que
la carte de circuits imprimés élec-
troniques. Le matériel a été vérifié
et testé. Des protocoles de com-
munication entre l’ordinateur 
et la carte LSO ont été conçus.
L’intégration et la mise à l’essai
de toutes les composantes du
lecteur commenceront en 2006. 

Réseau de collecte et de traite-
ment des données de surveillance
de la santé publique, de diffusion
du renseignement stratégique
relatif à ces données et de 
coordination de la réaction aux
menaces, l’objectif étant de
réduire l’effet de ces maladies
infectieuses sur la santé humaine.

Modèle informatisé fournissant
des prévisions en temps réel du
moment et de l’emplacement de
la dispersion de substances CBRN,
et des quantités en cause, ce qui
permettra d’intervenir efficace-
ment en cas de rejet CBRN dans
l’atmosphère à la suite d’un
attentat terroriste.

Système à LSO permettant
d’aider les forces policières et
d’autres autorités à repérer les
sources radioactives et, après un
incident CBRN, à identifier avec
précision les lieux d’entreposage
des substances radioactives.

R E S P O N S A B L E S  R É S U LTAT S
P R O J E T E T  PA R T E N A I R E S O B J E C T I F  E S S E N T I E L S
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• ACIA
• Environnement Canada
• Université de Guelph
• Université du Colorado
• Department of Agriculture des

États-Unis, Animal and Plant
Health Inspection

• ASPC
• RDDC Suffield

• ASPC
• ACIA
• Université d’Ottawa
• Université de Waterloo

IRTC 02-0066RD : Élaboration de
programmes de simulation pour la
préparation de mesures d’urgence
et l’intervention en cas de bio-
terrorisme visant le bétail

IRTC 02-0069RD : Épidémiologie
moléculaire des agents de guerre
biologiques

IRTC 02-0080RD : Outils d’éva-
luation et de gestion du risque
psychosocial (EGRP) visant à
améliorer l’intervention en cas
d’attaque et de menace CBRN 
au Canada

La première version officielle du
Modèle nord-américain de propa-
gation des maladies animales
(MNAPMA) a été publiée le 
1er avril 2005. On procède actuelle-
ment sur ce modèle à une analyse
de sensibilité qui permettra de
déterminer quels sont les para-
mètres d’entrée qui sont les plus
sensibles. L’équipe a également
commencé à recueillir des données
pour définir les paramètres de
NMAPMA pour la grippe aviaire,
et les résultats préliminaires 
connexes sont attendus pour 
juillet 2006.

Le génotypage multilocus (MLST)
de Y. pestis et F. tularensis n’offre
qu’un pouvoir de résolution très
limité au niveau des biovars ou
des sous-espèces. L’équipe de
recherche a évalué l’utilité du
génotypage des polymorphismes
mononucléotidiques (SNP) pour 
Bacillus anthracis et Y. pestis, et
elle a intégré cette technique
dans ses laboratoires.

L’équipe de recherche a conçu
une version formelle d’un cadre
d’EGRP, et elle a mené des consul-
tations dans l’ensemble du pays
sur les besoins en formation psy-
chosociale. Elle a également
perfectionné son outil Web, EGRP,
assorti d’un prototype d’outil de
gestion du risque psychosocial,
PRiMer, et elle a élargi sa base
de données.

Programme de simulation infor-
matique et modèle de dispersion
atmosphérique permettant de
prédire l’étendue et la direction
de la propagation d’un agent
biologique.

Accroître la capacité des labora-
toires fédéraux pour le sous-typage
des agents de guerre biologiques
au moyen de méthodes molécu-
laires existantes, et mettre au
point de nouvelles méthodes
moléculaires de sous-typage de
ces agents.

Outils permettant de mieux con-
naître et d’atténuer l’impact
psychologique du stress et 
des perturbations résultant des
menaces et des attaques CBRN.

R E S P O N S A B L E S  R É S U LTAT S
P R O J E T E T  PA R T E N A I R E S O B J E C T I F  E S S E N T I E L S
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• Environnement Canada

• CNRC, Institut des 
matériaux industriels

• CNRC, Institut Steacie des 
sciences moléculaires

• ASPC
• RDDC Suffield
• Université Laval
• Centre Hospitalier 

universitaire de Québec
• IDI

IRTC 02-0093RD : Système 
perfectionné de prédiction et 
d’évaluation en cas d’urgence 
des dangers causés par les
agents CBRN en milieu urbain

IRTC 03-0005RD : Technologie
des capteurs pour l’identification
rapide des agents pathogènes
utilisés comme armes biologiques

Le pouvoir de prédiction des
moyennes de Reynolds des équa-
tions de Navier Stokes (RANS)
pour l’écoulement à micro-échelle
en milieu urbain (modèle d’écoule-
ment appelé urbanSTREAM) a été
validé. On a entrepris l’inclusion
des effets des surfaces urbaines
complexes sur les échelles infé-
rieures à la maille du modèle
météorologique à l’échelle 
méso (modèle environnemental
multi-échelle global à domaine
limité, GEM-LAM), et on a couplé
ces effets aux modèles d’écoule-
ment urbain à micro-échelle.

Un nouveau processus qui améliore
l’efficacité de détection de 
B. anthracis a été mis au point 
et testé sur des oligonucléotides
synthétiques. Plusieurs méthodes
de purification et de fragmentation
de l’ADN de B. anthracis ont été
testées, et on a obtenu des frag-
ments de différentes longueurs.
On a également sélectionné 
les sondes pour la capture et la
détection optimales de B. anthracis,
et les travaux sur les sondes 
magnétiques se poursuivent.

Système de modélisation permet-
tant de prévoir la dispersion des
substances CBRN (surtout dans
les zones urbaines), de prédire la
contamination et de réduire au
minimum les conséquences d’une
attaque CBRN.

Mise au point d’une nouvelle
technologie fondée sur des trans-
ducteurs à base de polymères
luminescents qui mèneront à la
création d’un système de détection
rapide et sensible pour l’identifi-
cation des agents biologiques
pathogènes.

R E S P O N S A B L E S  R É S U LTAT S
P R O J E T E T  PA R T E N A I R E S O B J E C T I F  E S S E N T I E L S
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• Université d’Ottawa, Institut
de recherche sur la santé des
populations

• MDN, Bureau pour la santé des
femmes et l’analyse compara-
tive entre les sexes

• Réseau canadien pour la santé
des femmes

• Fédération canadienne des
syndicats d’infirmières et 
d’infirmiers

• École des sciences infirmières,
Université d’Ottawa

• École des sciences infirmières,
Université de Toronto

• Health Systems Strategies
• Infirmières de l’ordre de

Victoria
• GPI Atlantic
• Ministère de la Sécurité com-

munautaire et des Services
correctionnels de l’Ontario

• Centre of Excellence in
Women’s Health de la
Colombie-Britannique

• RDDC Ottawa
• RDDC Valcartier
• Santé Canada
• Environnement Canada
• CMRC
• Université Carleton
• Institut de technologie de

l’Université de l’Ontario
• Université de 

Colombie-Britannique

IRTC 03-0009RD : Soin des 
travailleurs de la santé œuvrant
comme premiers intervenants :
amélioration des mécanismes 
de soutien basés sur le sexe 
dans la planification des 
mesures d’urgence

IRTC 03-0018RD : Caractérisation
expérimentale des risques posés
par les dispositifs de dispersion
radiologique

Les résultats produits par une
série de cinq groupes de réflexion
suggèrent que les infirmières et
les infirmiers de première ligne
se sentent mal préparés, mal
appuyés et tiraillés entre leur
devoir professionnel et les mem-
bres de leur famille parce que
ceux-ci peuvent tomber malades
à la suite de l’exposition à de
nombreux agents infectieux que
l’infirmier ou l’infirmière a ramenés
dans son foyer. Le besoin d’édu-
cation et de formation est apparu
comme un volet dominant de ces
débats. À la prochaine étape, les
chercheurs du projet termineront la
collecte des résultats de l’enquête
et rédigeront un rapport sur la
composante d’enquête pendant
l’automne 2006. 

Des tests en salle de dispersion
d’aérosols créés par un DDR ont
été entrepris en 2005 et ils ont
été suivis de tests extérieurs. On
évalue actuellement les effets de
ces aérosols sur la santé. L’Institut
de technologie de l’Université de
l’Ontario effectue également la
caractérisation de la dispersion
non explosive de matières
radioactives.

Réduire l’effet des futures me-
naces de contagion CBRN en
recommandant des mécanismes
de soutien à l’intention des tra-
vailleurs de la santé œuvrant
comme premiers intervenants, et
s’appuyer sur les leçons apprises
lors de la flambée du syndrome
respiratoire aigu sévère (SRAS)
sur les effets psychologiques 
et le besoin d’équilibre entre 
le rendement au travail et les
responsabilités familiales.

Combler les lacunes de la con-
naissance des risques liés à 
la dispersion radiologique par 
des dispositifs explosifs et 
non explosifs.

R E S P O N S A B L E S  R É S U LTAT S
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• RDDC Suffield
• ASPC – Laboratoire national 

de microbiologie
• Université de 

Colombie-Britannique
• Cangene Corporation

IRTC 03-0060RD : Marqueurs
protecteurs pour le sérodiagnostic
du charbon

À partir d’une protéine recombi-
nante de l’Université de
Colombie-Britannique et d’un
sérum de RDDC Suffield, Cangene
a mis au point et validé des
épreuves ELISA et de neutralisation
des toxines pour la mesure des
concentrations d’anticorps anti-AP
dans des échantillons de sérum.
Ces épreuves sont transmises au
Laboratoire national de microbiolo-
gie de l’ASPC et elles permettront
une détection et une mesure pré-
cises de ces anticorps chez les
personnes ayant reçu le vaccin
contre le charbon ou ayant été
exposées à cette maladie. De plus,
au cours de l’année prochaine,
RDDC Suffield testera les protéines
recombinantes de l’Université 
de Colombie-Britannique pour
mesurer dans quelle mesure elles
pourraient servir de nouveaux
vaccins contre le charbon.

Mettre au point une épreuve
sérologique validée de dépistage :
prise en charge clinique des 
personnes exposées au bacille 
du charbon ou participant à un
programme de vaccination contre
le bacille du charbon.

R E S P O N S A B L E S  R É S U LTAT S
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Nouveaux projets

Un financement total de 16,6 millions de dollars a 
été approuvé pour de nouveaux projets de RD en
2005–2006. L’IRTC prévoit les résultats suivants :

■ Réseau de diagnostic zoosanitaire fournissant 

des données de surveillance en temps réel en

provenance des laboratoires canadiens et améri-

cains, et permettant d’améliorer la capacité de

collecte de données de détection des menaces

zoosanitaires à l’échelle nationale et transfronta-

lière. (IRTC 04-0004RD : Proposition de création

du Réseau canadien de surveillance zoosanitaire)

■ Normes d’assainissement efficace chimique et

biologique des structures et immeubles touchés

par le terrorisme. Ces connaissances seront

regroupées et diffusées dans diverses publications.

(IRTC 04-0018RD : Élaboration de normes pour 

la décontamination d’immeubles et de structures

touchés par des actes de terrorisme chimique 

ou biologique)

■ Protocoles d’analyse rapide basés sur le couplage

d’un spectromètre de masse (SM) et de dispositifs

de spectrométrie de mobilité ionique modulée par

longueur d’onde asymétrique à champ électrique

élevé (FAIMS) pour la détection d’agents de



guerre chimiques. Ces protocoles permettront aux

premiers intervenants d’analyser la menace et de

réduire les répercussions sur la santé et l’économie.

(IRTC 04-0022RD : Séparation et identification

rapides d’agents de guerre chimique et biologique

dans les matrices alimentaires et les produits de

consommation, au moyen de la FAIMS-SM)

■ Prototype de dosimètre électronique à neutrons

répondant aux spécifications de rendement mili-

taires ou civiles à l’intention des premiers

intervenants en cas d’urgence radionucléaire.

(IRTC 04-0029RD : Mise au point d’un dosimètre

électronique à neutrons)

■ Base de données et épreuves pour la création d’une

trousse de diagnostic à ADN pour la détection et la

surveillance rapides de plusieurs pathogènes végé-

taux exotiques à risque élevé. La trousse permettra

de réduire les graves répercussions économiques et

écologiques sur le Canada grâce à l’identification

rapide de nouvelles introductions suspectes. 

(IRTC 04-0045RD : Développement de collections

horticoles, de bases de données d’ADN de référence

et de systèmes de détection destinés à contrer le

bioterrorisme en agriculture et en foresterie)

■ Nouvelles méthodes de compostage pour le con-

finement biologique et l’élimination sans danger

d’animaux de ferme et de leurs déjections sur les

lieux de l’éclosion d’une maladie animale étrangère.

Ces nouveaux protocoles peuvent servir à prévenir

la propagation de maladies animales endémiques

et à éliminer les pathogènes menaçant la santé

publique et transmis par les aliments et par l’eau.

(IRTC 04-0052RD : Compostage sur place pour le

confinement biologique et l’élimination en toute

sécurité des carcasses et du fumier d’animaux

infectés en cas d’attaque bioterroriste)

■ Outils électroniques intégrés diffusant des données

cruciales aux décideurs de l’IRTC et à leurs parte-

naires stratégiques pour permettre l’identification

rapide des risques, le déclenchement de l’inter-

vention et la mise en place d’une capacité

d’intervention en cas d’urgence biologique ou

radionucléaire. (IRTC 04-0127RD : Programme

intégré d’urgence sanitaire)

■ Norme nationale visant à orienter les premiers

intervenants en matière de sélection, d’utilisation,

de potentiel et de limitations de l’EPI, ce qui per-

mettra d’accroître leur capacité à se préparer à des

incidents CBRN et à intervenir en conséquence.

(IRTC 05-0016RD : Élaboration d’une norme

canadienne de protection des premiers intervenants

contre des incidents CBRN)

■ Simulation pour l’élaboration d’une méthode de

détermination des coûts économiques d’événements

incluant l’utilisation de dispositifs de dispersion

radiologique, de dispositifs d’exposition au rayon-

nement et d’armes nucléaires improvisées. Aux fins

de l’analyse, les chercheurs intégreront également

des données historiques et expérimentales ainsi que

des données sur la décontamination radioactive

fournies par les organismes participants, et ce, 

afin de réviser les limites réglementaires actuelles.

(IRTC 05-0043RD : Répercussions économiques

des événements terroristes de nature radiologique)

■ Évaluation, mise à l’essai et validation d’un facteur

de stimulation des colonies de granulocytes et de

macrophages à action prolongée réduisant la neu-

tropénie produite par le syndrome d’irradiation

aiguë. (IRTC 05-0069RD : Mise au point d’un 

facteur de stimulation des colonies de granulocytes

et de macrophages pégylé contre le syndrome 

d’irradiation aiguë) 

■ Revue complète de l’information sur les technolo-

gies d’armes chimiques et biologiques improvisées

publiée dans les sources non classifiées et sur

Internet. Cette revue servira à identifier un ensem-

ble de scénarios pour lesquels les connaissances

comportent des lacunes en ce qui concerne leur
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faisabilité technique et leurs répercussions, et pour

lesquels certains indices permettent de croire qu’ils

suscitent l’intérêt des terroristes. (IRTC 05-121RD :

Évaluation des risques fondée sur l’expérience 

relative aux techniques improvisées chimiques 

et biologiques)

Les projets de RD approuvés en 2005–2006 sont décrits
plus en détail dans la partie II du présent rapport.4

4.2.2 HARMONISATION AVEC LES RÉSULTATS
PROVISOIRES

Les intervenants en S et T CBRN ont pu accroître leur
expertise et compléter leurs connaissances en partici-
pant aux projets de RD en cours et, lorsque ceux-ci
arriveront à leur terme, ils auront ainsi pu améliorer
leur potentiel. Les prototypes, techniques, épreuves,
technologies et outils mis au point grâce aux projets de
RD en 2005–2006 constituent des jalons importants et,
dans certains cas, ils ont déjà contribué à la capacité
de réponse du pays.

4.3 ACCÉLÉRATION DES PROGRÈS 
TECHNIQUES POUR LES PREMIERS 
INTERVENANTS

L’objet des projets d’APT est d’accélérer la commerciali-
sation des technologies devant combler les principales
lacunes des capacités et leur utilisation par les premiers
intervenants et d’autres autorités opérationnelles. Les
projets d’APT concernent les premiers intervenants, le
secteur privé et le secteur gouvernemental, et ils sont
normalement terminés dans un délai de six mois à
deux ans après l’approbation de leur financement, qui
se situe normalement entre un million et dix millions
de dollars.

Créée en 2004-2005, la nouvelle catégorie de projets
de démonstration technologique (DT) doit permettre
aux partenaires en S et T de démontrer aux premiers

intervenants l’utilité et l’incidence des nouvelles tech-
nologies dans un contexte opérationnel. Les projets
de DT offrent une possibilité de « transfert » rapide 
de connaissances, de technologie ou de capacité aux
utilisateurs finaux choisis. Les progrès en S et T décou-
lant de la participation et de l’interaction directes avec
les utilisateurs finaux visent à améliorer l’intégration
et l’interopérabilité de la capacité d’intervention col-
lective. Les projets de DT s’étendent généralement 
sur trois à quatre ans.

4.3.1 RÉSULTATS

Projets achevés

On poursuit les efforts de mise au point 
d’un système de détection en temps réel 
des agents biologiques

Étant donné le haut degré de sélectivité et la sensibilité
extrême qui sont nécessaires, les quelques systèmes de
détection biologiques commerciaux existants à l’heure
actuelle ont un usage limité et sont généralement hors
de prix. L’IRTC a donc accordé son appui à IatroQuest
pour qu’elle élabore un prototype de plateforme de
biodétection et ses cartouches fluidiques à partir de
Bio-Alloy, une technique de biodétection à haute sen-
sibilité en temps réel. Au cours du projet, il est devenu
clair que l’hypothèse sur le fondement du principe 
de détection par Bio-Alloy était erronée. Comme les
chercheurs ne pouvaient reproduire de façon fiable le
signal photoluminescent au moment de la fixation des
antigènes ciblés aux anticorps de reconnaissance, ils en
ont conclu que la photoluminescence verte était plus
probablement due à la production d’un fluorophore à
la surface de la puce. IatroQuest a donc entrepris un
examen approfondi des technologies de remplacement,
dont la plus prometteuse est celle qui exploite la tech-
nique de biodétection fondée sur les ondes évanescentes
produites par les guides d’ondes optiques planes. La
société a donc décidé d’acquérir les droits d’utilisation

234 Les partenaires des projets de l’IRTC apparaissent à l’Annexe D. La répartition des fonds par projet est décrite à l’Annexe E.



de cette technologie et elle s’est promis de revenir
aux laboratoires de RDDC Suffield avec un modèle
opérationnel qui pourra être mis à l’essai.

IRTC 0019TA : Confirmation de biodétection et 
d’identification en temps réel : Validation rapide 
et prototypage d’un dispositif pouvant être utilisé 
sur le terrain
Responsable du projet : IatroQuest Corporation
Partenaire fédéral : RDDC Suffield
Partenaires industriels : Dycor Technologies,
Micralyne Inc., Fluorosense Inc.

L’enceinte CBplus garantit aux premiers inter-
venants une protection d’excellente qualité

Amtech Aeronautical a élaboré une enceinte permet-
tant de tester et d’évaluer l’équipement de protection
chimique et biologique à l’aide de produits de simu-
lation plutôt que d’agents de guerre chimiques et
biologiques coûteux et dangereux ou de véritables
toxines. L’enceinte CBplus contient un mannequin 
qui reproduit les mouvements humains tout en étant
revêtu de la tenue et de l’équipement; elle contient
également un modèle distinct de tête permettant de
tester la protection respiratoire et l’intégrité des casques
protecteurs. L’enceinte permet aux chercheurs de
simuler des conditions environnementales qui ne peu-
vent faire l’objet d’expérimentations sur des humains
parce qu’elles sont trop dangereuses. Ainsi l’État et les
clients du secteur privé peuvent soumettre les tenues
des premiers intervenants et des militaires à une évalua-
tion aussi complète que possible en vue de confirmer
les spécifications relatives à leurs futurs achats.

IRTC 0100TA : Enceinte d’essais avec mannequin
articulé pour l’équipement et les tenues de protection
du personnel chargé d’intervenir en cas de menaces
chimiques ou biologiques, enceinte CBplus

Responsable du projet : RDDC, directeur, Sciences
et technologies (performances humaines)
Partenaire industriel : Amtech Aeronautical Limited

De nouveaux tests rapides à haute sensibilité
pour détecter les menaces d’agroterrorisme

Les équipes de sept laboratoires de l’ACIA ainsi que
des chercheurs du CNRC et de l’ACSP ont collaboré
pour mettre au point une série d’outils de dépistage
des antigènes et des anticorps permettant de prévenir
et de détecter rapidement la présence de virus très
dangereux pour les animaux. Ces outils de dépistage
comprenaient des immunodosages à flux latéral, la
transcriptase inverse et réaction en chaîne de la
polymérase en temps réel (RRT-PCR), des microréseaux
d’ADN et de protéines et des épreuves de dosage
immunoenzymatique. Au total, 18 tests ont été mis
au point : cinq pour la fièvre aphteuse, cinq pour la
grippe aviaire, cinq pour la peste porcine classique et
trois pour le virus Nipah. Certains ont été validés et
d’autres sont encore en attente d’une validation. Ces
tests sont mobiles et robustes et conviennent à des
réseaux de laboratoires ainsi qu’au travail de terrain, ils
peuvent être automatisés pour le traitement d’un grand
nombre d’échantillons et ils se prêtent à la collecte et
à la transmission par des moyens électroniques. L’équipe
du projet a également élaboré et mis en œuvre un
cours de formation structuré en laboratoire pour le
réseau de premiers intervenants qui a été offert à
l’ACIA à Winnipeg, et il a produit des cahiers et du
matériel de formation qui sont désormais disponibles
pour la formation du réseau des premiers intervenants.

IRTC 0196TA : Mise au point d’épreuves de détection
rapide sur le terrain et d’élaboration de programmes
de formation pour les intervenants vétérinaires de
première ligne pour lutter contre l’agroterrorisme
mettant en cause des agents zoopathogènes
Responsable du projet : ACIA
Partenaires fédéraux : CNRC, ASPC
Autres partenaires : Department of Agriculture 
des États-Unis, Animal and Plant Health Inspection
Service, Lawrence Livermore National Laboratory,
Université du Manitoba, Australian National Animal
Health Laboratory
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Un partenariat canadien produit le premier
traitement du monde par anticorps antiricine

Les chercheurs de RDDC Suffield, en collaboration avec
Twinstrand Therapeutics Inc. et Cangene Corporation,
ont produit les premières contre-mesures médicales du
monde contre la ricine. Pour élaborer des anticorps
pouvant neutraliser la ricine, Twinstrand Therapeutics
a créé une anatoxine inoffensive qui peut être pro-
duite en grande quantité et qui a permis d’immuniser
sans danger des chèvres pour sélectionner des anti-
corps monoclonaux. À partir de l’anatoxine, la société
Cangene a produit de grandes quantités d’antisérum
polyvalent de chèvre contre la ricine, elle a étudié les
méthodes de purification des anticorps pour faciliter
le traitement, et elle a élaboré des anticorps mono-
clonaux humains contre la chaîne A ou B de la ricine.
Les chercheurs de RDDC Suffield ont ensuite testé ces
anticorps, et ils ont établi que ce type de traitement
aux anticorps permettait de sauver des souris ayant
reçu 5 DL50 de ricine jusqu’à 16 heures après l’expo-
sition. Le projet donne pour la première fois une
indication que le traitement aux anticorps permet
peut-être de traiter les effets de la ricine, que ce soit
chez un groupe visé par des terroristes ou chez les
premiers intervenants sur les lieux d’un incident.

IRTC 02-0007TA : Contre-mesures médicales
antiricine
Responsable du projet : RDDC Suffield
Partenaires industriels : Twinstrand Therapeutics
Inc., Cangene Corporation

Un réseau déployable de capteurs polyvalents
comme protection contre une gamme de 
menaces terroristes

Des experts en rayonnement de Santé Canada et BTI
ont achevé l’élaboration d’un système déployable de
détection et de surveillance pouvant contrôler, détecter
et communiquer la présence et l’emplacement de
nombreux types d’agents (agents de guerre chimiques
et biologiques, produits chimiques industriels, rayons

alpha, bêta et gamma), le tout constituant un réseau
sans fil. Ce système transportable et prêt à fonctionner
intègre l’information en provenance de quatre
détecteurs CBRN ponctuels autonomes et la transmet
à un centre de contrôle situé à distance; cela permet
une surveillance sans danger et efficace des zones
contaminées et des cibles à haut risque exposées au
terrorisme, ainsi qu’une intervention tactique immédiate
et à long terme. Le réseau étant achevé et fonction-
nant comme prévu, Santé Canada travaille avec les
autres partenaires en recherche du gouvernement
pour effectuer les tests finaux lors d’exercices de 
terrain ayant pour objet de former les participants
aux divers volets de l’intervention CBRN. BTI compte
sur les résultats supplémentaires des tests de Santé
Canada pour faciliter le passage du produit dans les
mains des premiers intervenants.

IRTC 02-0041TA : Réseau déployable de surveillance
chimique, biologique, radiologique et nucléaire
Responsable du projet : Santé Canada
Partenaires fédéraux : CCSN, Environnement Canada
Partenaires industriels : BTI, General Dynamics
Canada

Amélioration de la mousse de décontamination
chimique, biologique et radiologique

Les chercheurs de RDDC Suffield, en collaboration avec
des partenaires en recherche membres de l’industrie
et du gouvernement, ont amélioré la version civile de
la mousse décontaminante CASCADMD, qui jouit d’une
réputation mondiale. Comme cette mousse de décon-
tamination superficielle est moins puissante de la
version militaire, et comme on s’en sert sur divers types
de surfaces dans différentes conditions, elle a dû être
soumise à une vaste gamme de tests. Des tests distincts
effectués sur diverses composantes de la formule de
mousse de décontamination superficielle ont mené à
des modifications de la forme des ingrédients actifs, de
certains des produits chimiques tampons et de la com-
position des concentrés; on espérait ainsi allonger la
durée d’entreposage du produit, accroître la solubilité
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de l’ingrédient actif et rendre le transport du concentré
moins dangereux. On a également modifié la mousse
de décontamination superficielle pour permettre son
utilisation sous les climats plus froids qui prévalent 
au Canada. Les ingénieurs de la Allen-Vanguard
Corporation ont alors remanié leur système d’applica-
teur en y ajoutant deux réservoirs d’entreposage des
ingrédients. Les groupes de premiers intervenants ont
maintenant le choix entre trois appareils transportables
pour la décontamination d’urgence d’agents chimiques
ou biologiques ou l’élimination des poussières radioac-
tives sur le matériel ou les surfaces de structures. 
Les chercheurs de RDDC Suffield poursuivront leur
étude du rendement de la mousse de décontamination
superficielle, et ils chercheront notamment à déterminer
comment elle se comporte en présence de produits
chimiques industriels toxiques, qui suscitent une
inquiétude croissante dans les milieux civils et militaires.

IRTC 02-0043TA : Capacité de gestion rapide des
conséquences 
Responsable du projet : RDDC Suffield
Partenaire fédéral : Environnement Canada
Partenaire industriel : Allen-Vanguard Corporation

Un nouvel écran high-tech pour les 
premiers intervenants

Avec le financement de l’IRTC et l’encadrement stratégi-
que de RDDC, le fabricant canadien AirBoss Engineered
Products Inc. a élaboré un nouveau composé poly-
mérique qui permettra d’améliorer grandement la
protection offerte contre les substances CBRN par
l’équipement de protection individuelle des premiers
intervenants et des militaires. Grâce au financement
partiel d’IRTC, l’équipe d’AirBoss a aménagé sa propre
installation de recherche où elle a effectué des tests
sur des produits chimiques toxiques industriels (CTI),
et elle a identifié le composé polymérique CRTI-116
comme étant celui qui répondait à toutes les exigences
de protection. L’équipe a également découvert des 

traitements de surface des matériaux de protection
individuelle qui permettaient d’en accroître la résistance
aux CTI et aux gaz toxiques. AirBoss continuera de
s’appuyer sur ses découvertes pour fabriquer les
équipements de protection individuelle à haut 
rendement pour les militaires et le personnel civil
d’intervention d’urgence.

IRTC 02-0093TA : Recherche sur les polymères 
de pointe destinés à être utilisés dans la confection
d’équipement de protection individuelle
Responsable du projet : AirBoss Engineering
Products Inc.
Partenaire fédéral : RDDC, directeur, Sciences 
et technologie (performances humaines)

De nouveaux isolateurs portables pour protéger
les intervenants et les preuves criminelles

Le fabricant Isotech Design Inc. de Montréal a élaboré
deux dispositifs isolants portables permettant de recueil-
lir, confiner et traiter des matériaux suspects de nature
chimique ou biologique. Ces isolateurs à déploiement
rapide sont plus durables que leurs prédécesseurs. L’un
de ces dispositifs est d’une conception unique en son
genre, il a la forme d’une valise et peut être alimenté
par des batteries; l’autre appareil est plus gros, mais il
est également portable. Ces isolateurs permettent de
protéger les premiers intervenants et les chercheurs
contre les risques de nature chimique ou biologique,
et également de traiter en toute sécurité des matières
dangereuses sur place tout en maintenant l’intégrité
des preuves nécessaires aux poursuites criminelles.
Isotech Design fabriquera ces deux modèles et les dis-
tribuera à ses clients du secteur public ou privé sous
licence du gouvernement du Canada.

IRTC 03-0023TD : Isolateur de matières chimiques-
biologiques et module isolateur escamotable portables
Responsable du projet : SPPCC
Partenaire industriel : Isotech Design Inc.
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Résultats des projets en cours

Le tableau qui suit illustre les points saillants des résultats des projets d’ATP et de TD en 2005–2006.
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• Santé Canada
• Université de Toronto, 

IsoTrace Laboratory
• Pêches et Océans Canada
• High Voltage Engineering

Europa BV (Pays-Bas)

• McFadden Technologies Ltd.
• Santé Canada, Bureau 

de la radioprotection
• GRC
• CNRC
• Mobile Detect Inc.

• RDDC
• SPPCC
• UGM Engineering Ltd.

IRTC 0052TA : Analyse rapide de
la concentration de carbone 14
par spectrométrie de masse par
accélérateur

IRTC 0105TA : Réseau mobile 
de surveillance en temps réel 
du rayonnement

IRTC 0131TA : 
Système d’antidote HI-6 contre
les agents neurotoxiques

Après avoir fait fonctionner avec
succès le circuit de transfert entre
l’analyseur d’éléments et la source
d’ions, on a effectué des tests de
fonctionnement de l’ensemble du
système en mode manuel. On a
effectué la première mesure de
radiocarbone avec toutes les
composantes du système. Ces
tests seront suivis d’une évaluation
de la mémoire 14C du système.

Un système mobile prêt à la 
production de surveillance radio-
logique en temps réel pour
utilisation sur le terrain par les
premiers intervenants et le per-
sonnel de gestion des urgences a
enregistré plus de sept millions
de mesures de rayonnement dans
la Région de la Capitale nationale.
Les capteurs de rayonnement
déployés sont gérés par une unité
de détection mobile, et un ordina-
teur de bord gère les données
GPS, les télécommunications et
l’alimentation en énergie.

On a inventé une méthode de
conversion à petite échelle du 
HI-6 de la forme HI-6 2Cl en sel
de diméthanesulfonate (DMS). On
a acheté un petit lot de HI-6 DMS
qui servira aux tests précliniques
et peut-être cliniques. La première
étape de l’étude de validation en
vue de la production d’une petite
quantité d’avizafone est terminée.

Mettre au point et tester l’équipe-
ment de mesure rapide et très
sensible de la concentration de
carbone 14 dans les échantillons
de matière organique après 
la dispersion de substances
nucléaires dans l’environnement.

Intégrer les détecteurs de rayon-
nement, le système GPS, les
télécommunications et les dis-
positifs de détection des signaux
dans un réseau mobile de surveil-
lance du rayonnement pour les
voitures de patrouille de la GRC.

Mettre au point les éléments
essentiels d’un système homo-
logué de la prochaine génération
pour l’administration de l’antidote
contre les agents neurotoxiques
contenant l’oxime HI-6 et établir
une source d’approvisionnement
des produits pharmaceutiques
dans leur formulation finale.

R É S U LTAT S  D E S  P R O J E T S  D ’ AT P  E T  D E  D T  E N  2 0 0 5 – 2 0 0 6

R E S P O N S A B L E S  R É S U LTAT S
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• Santé Canada
• ASFC
• SAIC Canada
• Ontario Power Generation

• Santé Canada
• Institute of Food Research

(Norwich, Royaume-Uni (R.-U.))
• Institut Pasteur, Paris
• Université d’Helsinki

• RDDC Ottawa
• GRC
• CCSN
• MDN, CDNBCI
• BTI

IRTC 02-0057TA : Système expert
canadien d’alerte au rayonnement
pour la surveillance des infra-
structures essentielles

IRTC 02-0091TA : Puce à ADN
génomique de Clostridium 
botulinum de type A

IRTC 03-0017TA : Mise au point
d’un détecteur de rayons gamma
directionnel

Un logiciel d’alarme en temps
réel a été livré et testé par Santé
Canada. La distribution des ren-
seignements est généralement
complète, bien que des obstacles
en matière de sécurité propres
aux institutions empêchent
encore certains partenaires
externes d’avoir accès aux don-
nées. En 2006, l’ASFC pourrait
aussi demander que l’interface
graphique GR460 soit dotée d’un
mode recherche simplifié.

Au cours de la dernière année, on
a poursuivi les travaux de mise au
point de méthodes de sous-typage
fondées sur la génomique compa-
rative et les glycanes de la surface
des cellules. Les chercheurs ont
étudié la diversité phénotypique et
génotypique des filaments flagel-
laires des souches de C. botulinum
des groupes I et II appartenant
aux sérotypes A, B, E et F; ils ont
également effectué le séquençage
des parties moyennes variables de
ces gènes de flagellines provenant
de 75 souches des groupes I et II
de C. botulinum. Les résultats
permettent de penser que le
typage des gènes de flagelle
pourrait permettre d’améliorer le
système actuel d’identification
des souches, qui se fonde sur les
sept sérotypes de neurotoxine.

On a procédé à la construction et
au perfectionnement du détecteur
directionnel de rayonnement
gamma élevé. Le prototype final
est actuellement testé en labora-
toire et dans des conditions
opérationnelles. On travaille
actuellement à l’assemblage 
d’un détecteur de rayons gamma
sensible et directionnel équipé 
de cartes de circuits imprimés
modifiées et d’un nouveau boîtier.

Système d’alerte qui traite et
évalue les mesures de champs
isotopiques et de rayonnement
avec une sensibilité accrue et un
taux réduit de fausses alertes.

Puce à ADN génomique pour la
détection rapide de la neurotoxine
botulique, qui est la substance la
plus toxique connue et qui pourrait
servir d’arme biologique.

Détecteur directionnel de rayons
gamma utilisable sur le terrain 
et assez sensible pour détecter
des intensités de rayonnement 
de quelques fois supérieures à
celle du rayonnement naturel.

R E S P O N S A B L E S  R É S U LTAT S
P R O J E T E T  PA R T E N A I R E S O B J E C T I F  E S S E N T I E L S
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• Santé Canada
• ASFC
• Centre canadien de 

recherches policières
• RDDC Ottawa
• Transports Canada
• BTI
• Xwave
• Brookhaven National Laboratory

• CNRC, Institut des biosciences
marines

• CNRC, Institut de technologie
de l’information

• ASPC
• Institut de cardiologie de

l’Université d’Ottawa
• AMITA Corporation
• Université d’État du Michigan –

National Food Safety and
Toxicology Center

• Université Carnegie Mellon,
School of Computer Science,
Auton Laboratory Performance
Support Services Inc.

• CAM Emergency Preparedness
• e-Privacy Systems Inc.
• Grey Bruce Public Health Unit
• Grey Bruce Health Services
• South Bruce Grey Health Centre
• Hanover and District Hospital

IRTC 03-0025TA : Réseau de
détection nucléaire DefenderMD

IRTC 03-0013TD : Détection 
précoce d’attaques CBRN grâce 
à une surveillance informatique
des dossiers médicaux

BTI and Xwave ont réussi à intégrer
l’ensemble de détecteurs avec le
réseau de gestion des données.
Actuellement, les partenaires
fédéraux du projet procèdent aux
tests de terrain du réseau de
détection nucléaire DefenderMD,
et ils adaptent cette technique 
en vue d’essais de contrôle des
marchandises dans le cadre du
projet canado-américain sur la
sécurité des marchandises.

Le système de détection précoce
d’attaques CBRN par la surveil-
lance informatique des dossiers
médicaux (DPACS) a été installé
avec succès au Grey Bruce Public
Health Unit à Owen Sound, en
Ontario. Tous les jours, le personnel
d’AMITA Corporation assure la
surveillance et l’entretien du sys-
tème par télémaintenance, et il
n’a encore signalé aucun problème
d’ordre technique. Depuis l’instal-
lation du système DPACS, le Grey
Bruce Public Health Unit a transmis
deux alertes aux services d’urgence
régionaux sur la foi de données
recueillies et analysées par ce
système. L’alerte de maladie 
gastro-intestinale déclenchée par
le système a été confirmée par le
système de surveillance des
médicaments en vente libre 
de Santé Canada.

Réseau de détection nucléaire
ultrasensible et peu coûteux 
permettant la détection rapide 
et précise des substances
radionucléaires.

Adaptation et déploiement d’un
système de détection et de sur-
veillance d’une épidémie en
temps réel (DSETR) conçu par
l’Université de Pittsburgh à titre
de démonstration technologique.

R E S P O N S A B L E S  R É S U LTAT S
P R O J E T E T  PA R T E N A I R E S O B J E C T I F  E S S E N T I E L S
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• McFadden Technologies Ltd.
• Santé Canada, Bureau de

radioprotection
• Transports Canada
• Mobile Detect Inc.

• ASPC
• IBM Canada
• Office régional de la santé 

de Winnipeg

• ASPC, Laboratoire national 
de microbiologie

• ACIA, Centre national des 
maladies animales exotiques

• RDDC Suffield

IRTC 03-0018TD : Système de
surveillance du rayonnement
dans les aéroports

IRTC 03-0019TD : Infrastructure
d’information électronique inter-
connectée pour la biosurveillance
en temps réel et les interventions
d’urgence

IRTC 03-0021TD : Équipe de
mise au point et de fabrication
d’épreuves

Système mobile de surveillance
radiologique en temps réel en
service à l’Aéroport international
d’Ottawa. Ce système permet 
une surveillance radiologique
autonome, pratique et économique
24 heures sur 24, ainsi qu’une
identification des agents radio-
logiques avec transmission de
l’information en temps réel.

Le système de biosurveillance
reçoit des données en temps réel
en provenance des salles d’urgence
des établissements de soins actifs
de Winnipeg, d’un numéro d’aide
en santé ouvert 24 heures par
jour sept jours par semaine et de
quatre détaillants pharmaceu-
tiques nationaux de Winnipeg.
L’équipe du projet a également
mis en place la deuxième version
du système canadien d’alerte
rapide, qui comprend maintenant
dix algorithmes analytiques et
s’intègre harmonieusement avec
le RCISP pour permettre un accès
en fonction du rôle.

Plusieurs protéines et Acm spéci-
fiques à de nombreux antigènes
de F. tularensis et Y. pestis ont
initialement été caractérisés. Des
Acm diagnostiques des toxines de
B. anthracis ont été entièrement
caractérisés et font actuellement
l’objet d’une évaluation en vue 
du développement d’épreuves
diagnostiques. On a mis au point
des Acm pour la neurotoxine de
C. botulinum ainsi que des
épreuves à grande capacité.

Mise en œuvre d’un système
opérationnel de sécurité radiolo-
gique à l’Aéroport international
d’Ottawa, système qui constituera
un modèle transférable pouvant
protéger d’autres aéroports au
pays. On accordera une importance
particulière à la sécurité des pre-
miers intervenants et du personnel
de l’aéroport en cas d’incident
radiologique réel ou soupçonné.

Réseau interconnecté par Internet
pour la collecte, l’intégration,
l’analyse et la diffusion sans
risques de données essentielles en
matière de santé et d’informations
importantes liés à la détection
d’événements bioterroristes et à
l’intervention connexe.

Création d’un groupe central de
diagnostic qui élaborera, produira
et distribuera des tests de détec-
tion d’agents de bioterrorisme.

R E S P O N S A B L E S  R É S U LTAT S
P R O J E T E T  PA R T E N A I R E S O B J E C T I F  E S S E N T I E L S
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Nouveaux projets

Au total, quatre millions de dollars ont été affectés à de
nouveaux projets d’APT en 2005–2006, et 10,3 millions
de dollars aux projets de DT. L’IRTC s’attend aux
résultats suivants :

■ Casque de protection antisouffle résistant aux 

contre-mesures électroniques à haute énergie. 

Ce dispositif protégera les premiers intervenants

participant à une intervention tactique à la suite

d’attaques terroristes menées au moyen de dispositifs

explosifs commandés par radio. (IRTC 04-0082TA :

Casque de protection contre le souffle et les agents

chimiques et biologiques compatible radiofréquences

et contre-mesures électroniques)

■ On doit mettre au point un dosimètre à longue

durée pour la détection de produits radiologiques

de contrebande dans des cargaisons en transit

(dosimètre LDDT); cet appareil combinera la tech-

nologie du dosimètre passif avec le matériel et

l’électronique permettant à l’utilisateur de lire 

le dosimètre in situ chaque fois qu’il a besoin

d’une mesure intégrée de la dose d’irradiation.

(IRTC 05-0006TA : Dosimètre à LSO à longue

durée de détection pour le contrôle de cargaisons

en transit)

■ Réseau déployable qui comblera des lacunes tech-

nologiques critiques en matière de communications

et d’échange d’information entre les intervenants

lors d’un incident radiologique ou nucléaire par la

création d’une interface sans fil reliant les équipes de

terrain et les instances fédérales. (IRTC 05-0053TA :

Réseau déployable dans la zone d’un incident

radionucléaire : Topologie maillée sans fil)

■ Technologie des puces à ADN NanoChip® pour 

la détection des agents d’agroterrorisme dans

les aliments. Au départ, le projet portera sur les 

virus de la fièvre aphteuse et de la grippe aviaire.

(IRTC 05-0090TA : Adaptation de puces à ADN

mises au point récemment pour la technologie des

puces à ADN NanoChip® en vue de la détection

des agents d’agroterrorisme)

■ Sous-vêtements de protection chimique et biologique

avec refroidissement individuel pour réduire le stress

dû à la chaleur pendant le port de l’équipement de

protection individuelle lors d’un incident CBRN.

(IRTC 05-0092TA : Refroidissement individuel

intégré aux sous-vêtements de protection chimique

et biologique)

■ Épreuves exploitant des instruments utilisables sur

le terrain et permettant au personnel de première

ligne de détecter rapidement et avec précision la

présence d’agents biologiques de catégorie 1 et 2,

p. ex. virus Ebola, virus Marburg, encéphalomyélite

équine du Venezuela, SRAS, grippe, fièvre hémor-

ragique de Crimée-Congo à sensibilité élevée. 

(IRTC 05-0106TA : Mise au point de techniques 

de détection de l’acide nucléique utilisables sur 

le terrain pour les agents biologiques des caté-

gories 1 et 2)

■ Construction ayant toutes les caractéristiques d’une

maison ordinaire et qui servira à des expériences de

décontamination CBRN visant à tester les meilleures

méthodes et technologies connues. Ces expériences

se feront en présence des premiers intervenants, qui

pourront ainsi adopter rapidement et mettre directe-

ment en œuvre les méthodes de décontamination

les plus efficaces. (IRTC 04-0019TD : Démonstration

sur le terrain de technologies évoluées de déconta-

mination CBRN des bâtiments)

■ Protocoles permettant aux intervenants experts 

et aux spécialistes de l’identification judiciaire de

plusieurs pays de normaliser le développement et

la mise à l’essai des méthodes de criminalistique

nucléaire. Ces procédures permettront d’éliminer



toute interférence entre la collecte des preuves 

et les activités de restauration des sites. (IRTC 

04-0030TD : Capacité d’intervention et interopéra-

bilité en matière de criminalistique nucléaire)

■ Base de données des incidents CBRN et impliquant

des explosifs visant des infrastructures essentielles,

des personnes ou des cibles agro-alimentaires. Le

système produira de l’information sur les menaces

contre les organismes de réglementation et d’ap-

plication de la loi, ce qui facilitera l’intervention

en cas d’incident, la préparation et la prévention.

(IRTC 04-0047TD : Base de données sur les 

incidents CBRN)

■ Appareil portable d’échantillonnage pouvant percer

divers types de contenants sans en déranger le

contenu et prélever un échantillon de matière

potentiellement dangereuse pour analyse. Cet outil

permettra aux premiers intervenants de déterminer

efficacement la nature de la menace appréhendée

et de gérer les conséquences d’un incident. (IRTC

04-0112TD : Appareil d’échantillonnage des agents

CBRN pouvant percer les contenants)

■ Structure intégrée portant sur les volets CBRN de

l’interopérabilité municipale-provinciale-fédérale. La

structure opérationnelle et de système de systèmes

se fondera sur les réponses des organismes aux

incidents critiques en présence de scénarios sélec-

tionnés pendant que des simulations d’événements

CBRN se dérouleront dans la région géographique

de Vancouver et le corridor Vancouver-Whistler.

(IRTC 05-0058TD : Cadre d’interopérabilité pour

une collaboration municipale-provinciale-fédérale)

■ Protocoles d’interopérabilité et technologie infor-

matique pour la formation d’un réseau national de

laboratoires responsables des urgences nucléaires.

Le réseau sera formé de grands centres d’opérations

fédéraux et provinciaux d’urgence radiologique et

nucléaire, et l’approche graduelle adoptée permettra

l’entrée de nouveaux laboratoires. (IRTC 05-0108TD :

Réseau national de laboratoires responsables des

urgences nucléaires et interopérabilité)

■ Système de modélisation à capteurs multiples à

main pour la collecte de preuves sur les lieux de

crimes avec contamination CBRN, avec exposition

minimale des premiers intervenants. Le système

enregistrera et cartographiera les niveaux de conta-

mination par les agents CBRN et rendra ces données

accessibles à des employés situés sur place en lieu sûr

et aux centres d’urgence en vue d’une répartition

rapide. (IRTC 05-0122TD : Modélisateur des lieux

d’un crime CBRN)

■ Installation de réception, de tri et d’entreposage

d’échantillons tous risques. Elle comportera égale-

ment les instructions permanentes d’opération 

et l’équipement recommandé devant être utilisé

dans l’installation pour manipuler les échantillons.

(IRTC 05-0123TD : Capacité de réception et 

d’entreposage d’échantillons tous risques)

Les projets d’APT et de DT approuvés en 2005–2006
seront décrits plus en détails dans la partie II de 
ce rapport.

4.3.2 HARMONISATION AVEC LES RÉSULTATS
PROVISOIRES

La mise au point du premier traitement antiricine 
par anticorps est l’aboutissement d’une collaboration
unique en son genre entre les partenaires du projet,
et elle a grandement accru le potentiel d’intervention
du Canada. Les travaux d’élaboration de systèmes de
surveillance et de confinement, d’épreuves, de proto-
types et d’autres technologies dans le cadre des projets
d’APT et de DT en cours ont ajouté aux connaissances
des intervenants canadiens en S et T en matière de
contre-mesures CBRN. Dès que les projets en cours
arriveront à leur terme, les connaissances, la technologie
et les capacités ainsi acquises seront transférées aux
premiers intervenants.

É V A L U A T I O N  D E S  R É S U L T A T S
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4.4 CONSTITUTION DE LA CAPACITÉ
NATIONALE EN S ET T

L’IRTC appuie le développement de la capacité nationale
en S et T par l’acquisition des technologies existantes,
principalement à l’intention des ministères et orga-
nismes scientifiques.

Les acquisitions de technologies visent à établir ou à
renforcer l’infrastructure et l’équipement des grappes
de laboratoires et, ce faisant, à combler les lacunes
dans la capacité du Canada de réagir à des menaces
CBRN. Ces acquisitions doivent en général se faire au
cours de l’année dans laquelle les fonds sont offerts et
consister en des achats « commerciaux » de technolo-
gies existantes. La priorité est accordée aux soumissions
qui comblent les lacunes les plus critiques en matière
de capacité et qui répondent aux objectifs, aux rôles
et aux responsabilités des grappes de laboratoires.5

4.4.1 RÉSULTATS

En 2005–2006, des installations ont reçu un finance-
ment pour l’acquisition de technologies permettant
de combler les lacunes identifiées. Dans de nombreux
cas, d’autres organisations ont également eu accès à
l’acquisition financée par l’IRTC, ce qui a augmenté
sa portée et ses avantages. Au total, 4,4 millions de
dollars ont été affectés à des acquisitions en 2005–2006.

Projets d’acquisition technologique financés en
2004–2005 qui ont été menés à terme et qui ont
commencé à contribuer à la capacité d’intervention
des laboratoires du gouvernement fédéral en
2005–2006 :

■ Collections canadiennes de cultures de 
micro-organismes : L’entretien des cultures de

micro-organismes et l’accès à celles-ci sont essentiels

à la recherche en biosécurité. L’achat d’équipement

tel que des congélateurs à très basse température,

des appareils de lyophilisation et d’autres instru-

ments nécessaires à la création, au maintien et à la

propagation des collections de cultures permettra

d’améliorer les conditions d’entreposage et d’entre-

tien des collections existantes dans les laboratoires

de la grappe de biologie. Ce projet de deux ans se

poursuivra en 2005–2006 (BIO021AP)

■ Méthodes à l’infrarouge pour établir des profils
de pénétration des agents dans les solides
exposés à des toxines : Grâce à l’installation d’un

laser à désorption et d’un microscope à spectromètrie

infrarouge à transformée de Fourier (IRTF), RDDC

sera mieux en mesure d’élaborer des techniques de

profilage de profondeur permettant de déterminer

la portée de la contamination de matériaux solides

et l’étendue des effets des agents toxiques sur

ceux-ci. Ces techniques seront utiles à l’évaluation

des risques de dégazage de substances toxiques en

provenance de matériaux contaminés. Il est égale-

ment possible de mesurer le taux de pénétration des

agents toxiques dans les matériaux, ce qui permet

d’évaluer la durée du délai pendant lequel ceux-ci

peuvent empêcher le passage de ces substances.

(CHEM023AP)

■ Capacité améliorée de nettoyage des échantil-
lons aux fins d’analyse des résidus chimiques
dans les aliments, les aliments du bétail et
les engrais : L’IRTC a acheté le poste d’extraction

en phase solide (EPS) RapidTrace et l’a installé au

laboratoire de l’ACIA de Calgary pour appuyer les

chercheurs qui analysent les résidus et les conta-

minants chimiques présents dans les aliments, et

notamment les pesticides. Ce dispositif puissant et

à haut débit exécute automatiquement et contrôle

rigoureusement chaque étape du processus d’EPS,

ce qui permet d’éliminer le long nettoyage manuel

qu’exigent les méthodes analytiques existantes. Le

33
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personnel récemment formé s’attend à ce qu’une

méthode d’EPS robuste et fiable exploitant ce 

nouveau poste soit entièrement mise au point et

validée pendant l’année 2005–2006; ainsi, dans les

années à venir, le personnel scientifique disposera

d’une capacité accrue d’analyse des résidus de 

pesticides et d’autres contaminants chimiques.

(CHEM024AP)

■ Installation mobile de réception d’échantillons :
L’équipe d’intervention centrale d’Environnement

Canada a reçu un nouveau chromatographe en

phase gazeuse-spectromètre de masse (CG-SM) et

un véhicule d’intervention, ce qui lui permettra

d’effectuer des analyses des menaces chimiques

sur le terrain. (CHEM021AP)

■ Équipement de détection RAMP pour la
mesure rapide des analytes : Cet équipement

permet une identification rapide des agents bioter-

roristes présents dans les aliments et les produits

agricoles. Avec ce matériel, l’ACIA pourra détecter

en quelques minutes si des agents biologiques ont

été employés. (BIO022AP)

■ Système de dosimétrie d’urgence automatisé
pour utilisation par les premiers intervenants
fédéraux (FFRAED) : Ce système permet la

transmission des lectures de 10 000 dosimètres

aux premiers intervenants fédéraux pendant la

période de 24 heures suivant immédiatement un

incident radionucléaire. (RN008AP)

■ Laboratoires mobiles nucléaires : Ces quatre

laboratoires autonomes déployés dans ces centres

de la Colombie-Britannique, du Manitoba, de

l’Ontario et de la Nouvelle-Écosse peuvent ache-

miner rapidement un matériel de détection et

d’analyse radiologique de pointe sur les lieux d’une

urgence radionucléaire. Ils ont servi dans le cadre

d’exercices provinciaux, du MDN et de l’IRTC.

(RN009AP)

■ Unité robuste pour le système de surveillance
statique : Un appareil robuste a été élaboré pour

le système de surveillance statique de l’IRTC; il

comprend une source d’alimentation en énergie

de secours pour les détecteurs statiques à l’iodure de

sodium pour l’éventualité d’une panne de réseau.

L’appareil comprend également un mode de com-

munication de secours en cas de panne du système

de communication principal, ainsi qu’un système de

mesure doté d’une gamme dynamique accrue et

permettant de poursuivre les opérations pendant

une exposition prolongée à des débits de dose

élevés. (RN010AP)

■ Centre de commandement de campagne : Un

centre de commandement de campagne a été conçu

et construit à l’intention des officiers commandants

d’incident radionucléaire et des équipes fédérales

de terrain déployées sous la direction de l’IRTC.

(RN011AP)

4.4.2 HARMONISATION AVEC LES 
RÉSULTATS PROVISOIRES

En 2005–2006, l’achat de matériel d’entreposage,
d’outils d’analyse, de véhicules d’intervention et d’autre
matériel a permis d’améliorer le potentiel des laboratoires
fédéraux. Étant donné qu’une partie de ce matériel a
des fonctions doubles, le personnel aura l’occasion de
parfaire ses connaissances et ses compétences avant de
le mettre en œuvre à titre de contre-mesures CBRN.6

4.5 CONSTITUTION DE LA CAPACITÉ 
HORIZONTALE

Par « constitution de la capacité horizontale », il 
faut entendre l’aptitude de l’IRTC à encourager et à
enrichir les partenariats qui optimisent la capacité et
l’expertise. Le domaine du contre-terrorisme CBRN
étant international et multidisciplinaire, il est essentiel

É V A L U A T I O N  D E S  R É S U L T A T S
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d’établir des partenariats solides pour dépasser les
frontières géographiques et lier les domaines d’exper-
tise complémentaires.

4.5.1 RÉSULTATS

Collaboration nationale et internationale

Le Programme technique de sécurité publique (PTSP),
créé en 2003, est une initiative Canada-États-Unis 
en vue de la livraison en collaboration de solutions
proactives en S et T; l’objectif poursuivi est d’accroître
le potentiel national en prévention, intervention et
rétablissement en cas d’événements ayant des consé-
quences graves pour la sécurité nationale et publique.
En juillet 2005, RDDC Suffield a hébergé un atelier
de trois jours sur les solutions S et T concernant les
menaces CBRN et celles reliées aux explosifs (CBRN-E),
l’un des quatre « secteurs de mission » du PTSP.
L’atelier portait plus précisément sur deux volets du
secteur de mission CBRN-E, soit la décontamination
CBRN et la restauration, et la technologie des explosifs
volumétriques. Les participants ont traité de diverses
stratégies et techniques de décontamination et de
restauration à la suite d’une attaque CBRN : la neu-
tralisation, la protection des intervenants, la simulation,
l’évaluation et la réduction des menaces et des con-
séquences ainsi que le traitement et l’élimination 
des déchets radioactifs. Cet atelier était également la
première rencontre formelle des experts en explosifs
du PTSP des deux côtés de la frontière. Ils ont princi-
palement parlé des défis propres aux explosifs
volumétriques, ils ont effectué un survol des technolo-
gies et des techniques de détection et de neutralisation
des explosifs, ainsi que des aspects médicaux de l’effet
de souffle. À cette occasion, les participants des deux
pays ont pu échanger sur leur expérience et leurs 
connaissances actuelles et étudier plus en détails la
question des projets en collaboration. La rencontre a
mené à la formulation de plusieurs recommandations
qui devraient conduire à un meilleur ciblage des
investissements en S et T.

En 2004–2005, on a reçu un grand nombre de
demandes de financement supplémentaire de l’IRTC.
Pour qu’un projet soit pris en compte, il doit être
associé à une proposition de collaboration où sont
mentionnés un ministère fédéral participant de chaque
côté de la frontière Canada-États-Unis, tous les parte-
naires et toutes les contributions financières. Les dix
projets pour lesquels un financement supplémentaire a
été approuvé en 2005–2006 étaient des projets existants
de l’IRTC qui étaient aussi directement liés au travail
du PTSP. Ces projets illustrent les progrès significatifs
accomplis par la collaboration internationale en S et T
en matière de contre-terrorisme CBRN.

Les représentants de l’IRTC ont également rencontré
leurs homologues à la conférence défense-sécurité-
innovation qui a eu lieu à Québec en novembre 2005.
Cette rencontre biennale portait sur le PTSP et quatre
grands défis en matière de sécurité publique : prévention
des menaces CGRN-E, préparation et interventions
connexes; protection de l’infrastructure essentielle;
aspects humains du contre-terrorisme et protection des
frontières et du territoire; et intégration des capacités
pour l’état de préparation en cas d’urgence.

Le premier symposium international sur l’agroterrorisme
a eu lieu en mai 2005 à Kansas City, au Missouri, et il
a attiré 800 représentants de l’industrie privée, de la
police, des gouvernements, du milieu universitaire et
des milieux scientifiques des États-Unis, du Canada,
d’Israël, de Russie, du Royaume-Uni et de Nouvelle-
Zélande; on y a traité des questions liées aux menaces
contre l’approvisionnement alimentaire. Des représen-
tants de l’ACIA, du SCRS, de SPPCC et de la GRC ont
également participé à l’événement. Le gestionnaire du
portefeuille de la biologie a présenté la position cana-
dienne sur l’agroterrorisme au Canada et a souligné
que l’IRTC représentait l’une des réponses du pays à
cette menace.

En juillet 2005, le chef de la grappe des laboratoires de
chimie et le gestionnaire du portefeuille de la chimie ont
assisté à un atelier international sur la décontamination
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qui s’est tenu à Vladivostok, en Russie, et qui a 
donné lieu à la création de nouveaux liens entre les
représentants de l’IRTC et ceux du pays hôte. Au mois
de novembre, Affaires étrangères Canada a organisé un
atelier de suivi pour offrir aux visiteurs russes l’occasion
de bâtir sur les relations mises en place et les succès
réalisés lors de l’atelier de juillet, et également pour leur
permettre de rencontrer des représentants d’Affaires
étrangères Canada et d’autres ministères. Plus récem-
ment, en janvier 2006, Environnement Canada a
hébergé un atelier sur la restauration parrainé par
l’IRTC et où étaient présents des participants du gou-
vernement fédéral, des États-Unis, du Royaume-Uni
et de la Russie.

Après deux semaines de tests de dispersion explosive
à RDDC Valcartier en octobre 2005, les délégués des
États-Unis, de l’Australie, du Royaume-Uni et du
Canada ont été invités à rester sur place pour assister
à un atelier sur les efforts de recherche actuels et à
venir sur la caractérisation des DDR. Au cours de
cette activité, les participants du Canada et des États-
Unis ont eu des échanges sur les résultats des travaux
qui se déroulent dans les deux pays et sur la caractéri-
sation de la dispersion explosive et non explosive des
matières radioactives. Les représentants du R.-U. ont
parlé de plans d’exécution d’essais visant à améliorer les
méthodes d’évaluation des facteurs de risque radiolo-
gique présents dans l’environnement en cas d’incident.

4.5.2 HARMONISATION AVEC LES 
RÉSULTATS PROVISOIRES

En 2005–2006, le renforcement des partenariats 
existants avec les É.-U., ainsi que la création de nou-
veaux liens avec d’autres partenaires des provinces,
du Canada et du R.-U., ont permis à l’IRTC de partager
et d’acquérir de nouvelles connaissances en matière
de mesures de lutte contre le terrorisme.

4.6 ACQUISITION D’EXPERTISE ET DE 
CONNAISSANCES CBRN

Pour construire une expertise et des connaissances
CBRN au sein des milieux opérationnels et chez ses
partenaires canadiens et étrangers, l’IRTC s’appuie sur
des symposiums, des ateliers et d’autres activités et
modes de diffusion des connaissances.

4.6.1 RÉSULTATS

Symposiums et ateliers

Symposium d’été de l’IRTC

Le troisième Symposium d’été de l’IRTC s’est déroulé
à Gatineau, au Québec, du 20 au 22 juin 2005; pour
l’IRTC et l’ensemble du milieu CBRN, il a été l’occasion
de mieux connaître l’état d’avancement des projets
depuis les trois premières rondes de financement et
de partager les connaissances CBRN avec les autres
experts du domaine. La conférence scientifique d’une
durée de trois jours a été suivie, les deux jours suivants,
d’un atelier et d’une démonstration à l’intention des
premiers intervenants.

Lors de la conférence scientifique, les 227 participants
ont pu assister à des exposés oraux et voir des posters
exposant les résultats de plusieurs projets parvenus à
leur terme et financés par l’IRTC. Ces mises à jour sur
les nouveaux progrès de l’état de préparation CBRN du
Canada ont été complétées par des discours d’ouver-
ture prononcés par des représentants du Cabinet du
président des États-Unis et de la Nuclear and Chemical
Agency de l’armée américaine.

À l’occasion de l’atelier pour les premiers intervenants,
on a présenté aux 129 participants cinq incidents réels
de nature radiologique, chimique et concernant une
poudre blanche. Dans le débat qui a suivi, les partici-
pants ont identifié des lacunes de S et T que l’IRTC
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devra prendre en compte dans sa planification à venir.
L’un des points saillants de l’atelier a été une démon-
stration de la technologie de surveillance radiologique
aérienne du CNRC qui a été achetée grâce au finance-
ment de l’acquisition de technologies. En se servant d’un
hélicoptère de la GRC qui avait atterri sur la 18e allée,
un représentant du CNRC a démontré comment le
matériel pouvait être chargé en quelques minutes.
L’hélicoptère a ensuite survolé un secteur adjacent 
où se trouvait une source radioactive placée là provi-
soirement. Grâce à un affichage en temps réel, les
participants ont pu voir comment cette technique
permettait de repérer la matière radioactive en cas
d’attaque terroriste radiologique réelle. 

Autres symposiums entièrement ou partiellement
parrainés par l’IRTC :

■ En septembre 2005, l’IRTC a tenu un atelier sur

l’intervention en cas d’urgence radiologique qui a

eu lieu à Ottawa, en Ontario. Les présentateurs ont

décrit la capacité d’intervention de plusieurs orga-

nismes fédéraux et provinciaux en cas d’urgence

radiologique, et ils ont ainsi dressé le cadre d’un

exercice sur maquette en après-midi. Cet exercice

visait à faire naître des idées sur la meilleure forme

de collaboration entre les équipes d’intervention

provinciales et fédérales en cas d’urgence radio-

logique, et sur la définition de la structure de

commandement idéale pour cette intervention.

L’exercice sur maquette a permis d’identifier les

problèmes qui ont des chances de survenir en cas

d’incident réel, y compris l’impossibilité de prendre

en charge des centaines de personnes contaminées.

Les organismes participants étaient l’Organisation

des mesures d’urgence du Nouveau-Brunswick,

Mesures d’urgence Ontario, la GRC, la CCSN, Santé

Canada et J3BNC du MDN.

■ En janvier 2006, à Ottawa, Environnement Canada

a parrainé un atelier technique sur la restauration et

la décontamination des lieux d’attaques terroristes

chimiques, biologiques et radiologiques; cette activité

a duré trois jours et s’est déroulée au Centre de

technologie environnementale. Les participants

ont échangé des informations techniques sur tous

les aspects de la restauration, y compris la déconta-

mination, la neutralisation et l’élimination des

matériaux contaminés par une attaque CBRN contre

une installation ou un secteur. L’atelier a porté sur les

travaux de recherche et développement effectués

depuis le premier atelier sur la restauration en 

janvier 2005. Après avoir analysé les progrès

accomplis, les participants ont identifié les lacunes

et les défis technologiques, et ils ont défini des plans

d’action pour l’année à venir. La rencontre s’est 

terminée par une séance spéciale sur l’élaboration

de normes de décontamination.

■ En mai 2005, le Secrétariat de l’IRTC a dirigé un

atelier sur les méthodes, les facteurs et les paramètres

liés aux aspects humains de la réaction du public à

une attaque terroriste CBRN. Les participants ont

évalué le potentiel et les limites de la résilience

humaine à la suite d’un incident CBRN, et ils ont

exploré différents point de vue qui ont cours parmi

les experts de la psychosociologie. On a constaté que

les connaissances dans ce domaine comportaient

plusieurs lacunes en ce qui concerne les premiers

intervenants, les personnes touchées par les inci-

dents CBRN et leurs familles. Les participants

étaient des professeurs des universités de Waterloo,

d’Ottawa, de la Colombie-Britannique et Queen’s,

des représentants d’organismes gouvernementaux

(p. ex. MDN, DHS des États-Unis, SPPCC), des

praticiens et des cliniciens (p. ex. Croix Rouge,

Providence Health Care, Mount Sinai School of

Medicine) et des représentants du Conseil de
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recherches en sciences humaines. Les résultats de

cet atelier serviront de point de départ à l’élaboration

d’un système de mesure sur lequel l’IRTC s’appuiera

pour quantifier les bouleversements psychologiques

et sociaux découlant de divers scénarios CBRN, en

vue d’une éventuelle inclusion dans son évaluation

regroupée des risques.

■ En octobre 2005, des spécialistes des sciences judi-

ciaires de l’IRTC et de la GRC ainsi qu’un chercheur

de la défense de RDDC d’Ottawa se sont rendus 

à Calgary, en Alberta, pour animer un atelier à

l’assemblée annuelle de 2005 de la Société cana-

dienne des sciences judiciaires. Ils ont présenté 

au milieu des sciences judiciaires les défis liés à la

collecte d’échantillons CBRN pour la preuve, et ils

ont parlé des ouvertures pour d’éventuels travaux

en S et T en sciences judiciaires pour l’IRTC. Les

conférenciers ont donné de l’information sur l’IRTC

et sa grappe de laboratoires judiciaires, ils ont

souligné les études de cas d’incidents chimiques, ils

ont fait la démonstration de l’état de préparation

judiciaire radiologique et nucléaire et fait état d’un

exercice d’échantillonnage en sciences judiciaires

biologiques. Un exercice sur maquette portant sur

des faux échantillons a permis d’identifier les futurs

objectifs de capacité judiciaire en S et T. Les parti-

cipants à l’atelier ont invité l’IRTC à revenir à la

prochaine assemblée annuelle du CRSH qui aura

lieu à l’Université de Windsor en août 2006 en

présence des spécialistes en identification judiciaire

de la Société canadienne de l’identité. Cette réunion

conjointe permettra aux spécialistes des sciences

judiciaires de l’IRTC de s’adresser à un public com-

plètement nouveau.

■ Le 23 mai, à l’occasion de la septième rencontre

internationale sur les marqueurs épidémiologiques

microbiens à Victoria, en Colombie-Britannique,

l’IRTC a coparrainé un atelier sur l’épidémiologie et

le bioterrorisme qui a regroupé un groupe d’experts

de cinq pays. Dès le début de la conférence, on a

présenté l’IRTC et ses travaux en contre-terrorisme

aux participants, qui provenaient d’organismes de

divers pays. L’atelier a donné lieu à un débat sur les

méthodes de typage des souches en cas d’attaque

bioterroriste et sur la faisabilité de la constitution

d’une base de données internationale d’empreintes

moléculaires des agents existants de bioterrorisme.

On a conclu l’atelier sur l’engagement de former

un groupe de travail officiel pour faire progresser

la création de cette base de données. La rencontre

internationale sur l’analyse épidémiologique de

certains agents infectieux, qui se tenait pour la

première fois en Amérique du Nord, s’est avérée

une tribune idéale pour l’IRTC. Environ deux à

trois cents épidémiologistes, scientifiques et cher-

cheurs de 32 pays ont assisté à cette rencontre de

quatre jours qui était co-parrainée par l’American

Society for Microbiology et la Société européenne de

microbiologie clinique et des maladies infectieuses.

4.6.2 HARMONISATION AVEC LES 
RÉSULTATS PROVISOIRES

Grâce à sa participation aux rencontres et ateliers
internationaux, l’IRTC a pu renforcer les partenariats
existants, comme ceux qu’elle entretient avec les
États-Unis, et en créer de nouveaux, comme par
exemple avec la Russie. Au fur et à mesure que l’IRTC
élargit son réseau, elle accroît sa visibilité et ses con-
naissances. Le symposium d’été est une tribune
essentielle pour le partage de connaissances et pour
l’identification des besoins opérationnels des premiers
intervenants en matière de contre-mesures CBRN, et
il continuera de jouer un rôle central dans la définition
des priorités de l’IRTC.
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L’année financière 2006–2007 marque la fin du
premier mandat quinquennal de l’IRTC, qui 

orientera ses efforts vers son renouvellement et son
repositionnement. Ce faisant, elle s’assurera que les
leçons apprises pendant la première phase soient
reflétées dans son deuxième mandat. L’IRTC, qui relève
maintenant de RDDC et du nouveau Centre des sciences
pour la sécurité (centre) de SPPCC, poursuivra son
travail de positionnement du Centre et d’amélioration
de sa visibilité à l’échelon national et international, et
elle maintiendra sa contribution à son programme de
communications. En tant que partie du Centre, l’IRTC
continuera d’étendre son champ d’action par l’ajout
d’une grappe des explosifs aux quatre qui existent déjà.

Le PTSP, qui est le programme frère de l’IRTC au Centre,
porte sur les domaines de la sécurité nationale et des
initiatives conjointes Canada-États-Unis; l’IRTC parti-
cipera à ces initiatives, en particulier dans la mesure
où elles permettent d’améliorer la mise en commun
des normes et l’interopérabilité. Les objectifs et les
activités du PTSP et de l’IRTC feront l’objet d’une
coordination dans l’intérêt de la sécurité nationale.
L’IRTC continuera d’exploiter ses points forts en par-
ticipant à des conférences internationales, séminaires
et autres rencontres pour créer des partenariats.

Toutes les grappes, stimulées par leurs exercices respec-
tifs de renouvellement, prévoient la tenue d’ateliers
pour 2006–2007. Comme le symposium d’été connaît
un succès ininterrompu, il aura de nouveau lieu en
2007. Une fois de plus, ce sera l’occasion pour les
partenaires de l’IRTC de faire état de leurs travaux et
pour l’industrie d’apprendre ce qui se fait ailleurs. On
s’attend à ce que la diversité des partenaires présents
et la qualité de leurs recherches demeurent élevées.

Au cours de cette dernière année de son premier
mandat, l’IRTC poursuivra sa transition d’un mode
d’intervention fondé sur la capacité, à la planification
et à la mise en ?uvre d’un mode d’intervention fondé
sur l’expertise. Pour ce faire, l’IRTC devra définir sa
nouvelle approche, déterminer quels seront les effets
de celle-ci sur ses opérations et intègrer le mode 

d’intervention fondé sur l’expertise dans ses activités
et sa gouvernance. Cette transition s’inscrira dans le
cadre du renouvellement de l’IRTC, de même que
l’exploitation des technologies qui non seulement sont
efficaces dans la lutte contre le terrorisme, mais qui
peuvent également être utiles à la prévention des
catastrophes naturelles et aux interventions connexes.

Comme modèle, l’IRTC a connu le succès et a fourni un
appui à des travaux de recherche en S et T intéressants
et pertinents qui ont donné des résultats précieux. Les
grappes ont pu améliorer leur potentiel grâce à l’amé-
lioration de leurs installations, de leur formation et 
de leur matériel. L’IRTC et les ministères et organismes
partenaires doivet maintenant se doter de stratégies
pour maintenir cette capacité et cette expertise.
Elle devra élaborer des stratégies à long terme pour
assurer à l’avenir le maintien et le perfectionnement
des produits de ces projets, qu’il s’agisse d’expertise,
de connaissances ou de matériel.

Les connaissances et la capacité comportent encore des
lacunes qui doivent être comblées; pour ce faire, l’IRTC
émettra des appels de propositions généraux et d’autres
ciblés. Elle continuera également d’affiner son processus
d’évaluation regroupée des risques comme méthode
d’identification des priorités. Elle invitera les ministères
fédéraux et les groupes d’intervenants à prendre plus
de responsabilités en matière d’identification de leurs
objectifs et de leurs besoins. L’IRTC devra mieux com-
prendre les lacunes opérationnelles pour pouvoir
mieux cibler son financement. Elle devra également
intégrer les diverses technologies mises au point sous
sa gouverne avec les applications opérationnelles, ce
qui rendra ces technologies plus pertinentes pour les
groupes d’intervenants.

L’IRTC s’efforcera de maintenir le niveau d’engagement
des chercheurs à l’égard de son mandat. Ce besoin est
particulièrement évident en ce qui concerne ses parte-
naires importants du monde universitaire et collégial.
Elle élaborera également une stratégie de communica-
tion plus large qui s’adressera à divers auditoires, à la
fois dans le milieu des S et T et dans le grand public.
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ACC : Agriculture et Agroalimentaire Canada

ACIA : Agence canadienne d’inspection des aliments

ADAPT : Équipe de mise au point et de 
fabrication d’épreuves

ADN : Acide désoxyribonucléique

AICC : Approche d’ingénierie et de conception de
capacités

AmBe : Américium béryllium

APT : Accélération des progrès techniques

ARGOS : Accident Reporting and Guidance
Operational System

ASFC : Agence des services frontaliers du Canada

ASPC : Agence de santé publique du Canada

BTI : Bubble Technology Industries

C.-B. : Colombie-Britannique

C2SM : Modélisateur de lieux de crimes

C4I : Commendement, contrôle, communication,
coordination et information

CAFE : Comptes créditeurs a la fin de l'exercice

CB : Chimique et biologique

CBRN : Chimique, biologique, radiologique, nucléaire

CBRNE : Chimique, biologique, radiologique,
nucléaire et explosifs

CCSN : Commission canadienne de sûreté nucléaire

CDNBCI : Compagnie de défense nucléaire,
biologique et chimique interarmées

CGRR : Cadre de gestion et de responsabilisation 
axé sur les résultats

CG-SM : Chromatographe en phase gazeuse – 
spectrometre de masse

CHIRP : Programme intégé d'urgence sanitaire

CLPH : chomatographie en phase liquide à haute
performance

CME : Contre-mesures électroniques

CNMAE : Centre national des maladies animales
exotiques

CNRC : Conseil national de recherches du Canada

CONOPS : Concept des opérations

COU : Centre des opérations d'urgence

CRMC : Collège militaire royal du Canada

CSA : Association canadienne de nomalisation

CTA : Centre de technologie antiterroriste

CTE : Centre de technologie environnementale

CTI : Chimique toxique industriel

CWA : Agent de guerre chimique

DDNBC : Direction de la défense nucléaire,
biologique et chimique

DDR : Dispositif de dispersion radiologique

DHS : Department of Homeland Security (É.-U.)

DLIPET : Détecteur à longue intégration 
pendant le transit

DMS : Diméthanesulfonate

DOE : Department of Energy (É.-U.)

DPACS : Détection précoce d’attaques CBRN par la
surveillance informatique des dossiers médicaux

DSETR : Détection et de surveillance d’une 
épidémie en temps réel

DSTL : Defence Science and Technology Laboratories

DT : Démonstration des technologies

É.-U. : États-Unis

EACL : Énergie atomique du Canada limitée

EEIT : Engins explosifs improvisés télécommandés

EFIEDN : l’équipe fédérale d’intervention des experts
du domaine nucléaire

EGRP : évaluation et gestion du risque psychosocial

EIUR : équipe d’intervention en cas 
d’urgence radiologique

ELISA : dosage immunoenzymatique

EPI : Équipement de protection individuelle

EPS : Extraction en phase solide

EVOC : Environnement de veu opérationnelle commune

EXFO : Exercice Follow-on

EXMR : Exercice Maritime Response

FAIMS : Spectrométrie de mobilité ionique 
modulée par longueur d'onde asymétrique à 
champ électrique élevé

FFRAED : Système de dosimétrie d’urgence 
automatisé pour l’utilisation par les premiers 
intervenants fédéraux
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GEM-LAM : modèle environnemental multi-échelle
global à domaine limité

GM-CSF : facteur de stimulation de colonie de 
granulocytes et de macrophages

GPS : Système mondial de localisation 

GRC : Gendarmerie royale du Canada

HAZMAT : matières dangereuses

ICP-MS : spectrometre de masse à source 
à plama inductif

IDI : Infectio Diagnostic Inc.

IPO : Instructions permanentes d’opération

IRTC : Initiative de recherche et de technologie CBRN

IRTF : Infrarouge à transformée de Fourier

iSM : Instant Scene Modeler

ITWG : International Technical Working Group

LANL : Los Alamos National Laboratory

LNM : Laboratoire national de microbiologie

LSO : Luminescence stimulée optiquement

MAE : Maladie animale exotique

MDN : Ministère de la Défense nationale

MEMS : Systèmes microélectromécaniques

MIST : Man-in-Simulation Test

MLST : Génotypage multilocus

MNAPMA : Modèle nord-américain de propagation
des maladies animales

MS : Spectromètre de masse

NBC : Nucléaire, biologique et chimique

NC 4 : Niveau de confinement 4

NEM : Neutralisation des explosifs et munitions

ODN : oligodésoxynucléotides

OMU : Organization des mesures d'urgence

OMU NB : Organisation des mesures d'urgence du
Nouveau-Brunswick

ONGC : Office des normes genérales du Canada

OTAN : Organisation du Traité de l'Atlantique Nord

PCR : Amplification par la polymérase

PDA : Photodiode à avalanche

PE : Protocole d’entente

PEG-GM-CSF : GM-CSF pégylée

PFUN : Plan fédéral en cas d'urgence nucléaire

PIE : Protection de l’infrastructure essentielle

PNBD : Plan national de dosimétrie biologique 

PTSP : Programme technique de sécurité publique

PuBe : Plutonium-béryllium

R et D : Recherche et développement

R.-U. : Royaume-Uni

RAMP : Rapid Analyte Measurement Platform

RANS : Moyennes de Reynolds des équations de
Navier-Stokes

RCISP : Réseau canadien d’information sur la 
santé publique

RCSZ : Réseau canadien de suveillance zoosanitaire

RDDC : Recherche et développement pour 
la défense Canada

RN : Radiologique-nucléaire

RNCan : Ressources naturelles Canada

RRT-PCR : transcriptase inverse et réaction en
chaîne de la polymérase en temps réel

S et T : Science et technologie

SAIC : Science Applications International Corporation

SCRS : Service canadien du renseignment de sécurité

SCSJ : Société canadienne des science judiciaires

SCT : Secrétariat du Conseil du Trésor

SGIL : Système de gestion de l'information 
des laboratoires

SIG : Système d'information géographique

SMA : Sous-ministre adjoint

SNP : Polymorphismes mononucléotidiques

SPC : sous-vêtement de protection chimique

SPPCC : Sécurité publique et Protection civile Canada

SRAS : Syndrome Respiratoire aigu sévère

SRI : Systèm de refroidissement individuel

TI : technologie d'information

UOIT : Institut universitaire de technologie de l'Ontario

VIDO : Veterinary Infectious Disease Organization
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L’IRTC est une initiative de collaboration intermi-
nistérielle. Tous les participants ont pris part à la

définition des besoins en vue d’améliorer l’aptitude
du Canada à réagir aux menaces CBRN, ainsi qu’au
choix des projets qui permettent le mieux de combler
ces besoins. Les ministères et organismes participants
sont les suivants : 

■ Agence canadienne d’inspection des aliments*

■ Agence de santé publique du Canada*

■ Agence des services frontaliers du Canada*

■ Agriculture et Agroalimentaire Canada*

■ Bureau du Conseil privé

■ Commission canadienne de sûreté nucléaire*

■ Conseil national de recherches du Canada*

■ Énergie atomique du Canada limitée

■ Environnement Canada*

■ Gendarmerie royale du Canada*

■ Ministère de la Défense nationale, Recherche et

développement pour la défense Canada*

■ Pêches et Océans Canada*

■ Ressources naturelles Canada*

■ Santé Canada*

■ Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada

■ Sécurité publique et Protection civile Canada*

■ Service canadien du renseignement de sécurité*

■ Transports Canada*

L’IRTC est coordonnée par un comité directeur inter-
ministériel présidé par le Sous-ministre adjoint (SMA)
de Science et technologie, du ministère de la Défense
nationale. Les ministères participants sont représentés
à l’échelon des SMA. Un secrétariat comprenant 
dix personnes et logé dans les locaux de RDDC gère
l’initiative au nom du comité directeur.
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* Signataires du PE.



RÔLES DES GRAPPES

Les grappes sont des groupes de laboratoires du gouver-
nement fédéral et d’autres gouvernements comprenant
des experts scientifiques et techniques ainsi que des
installations et de l’équipement de soutien. Elles pos-
sèdent l’expertise et la capacité en S et T nécessaires
pour contribuer, de façon synergique, à la préparation,
à la prévention et à l’intervention en cas d’attaque
terroriste CBRN au Canada.

Les quatre grappes de laboratoires effectuent des
travaux sur les menaces CBRN, et elles assument les
rôles suivants :

■ Gérer la grappe;

■ Appuyer la préparation opérationnelle, y compris

la formation;

■ Fournir des conseils et des services de S et T à 

l’appui des opérations;

■ Créer et maintenir les normes et effectuer des

évaluations et des certifications;

■ Créer et gérer les connaissances en S et T nécessaires

aux opérations; et

■ Mener les activités de R et D afin de développer et

de préserver l’expertise en S et T de la grappe.

Les membres des grappes sont issus d’une vaste gamme
de ministères et organismes participants. Les catégories
sont les suivantes :

■ Membres : laboratoires qui ont un mandat ou qui

jouent un rôle actif dans le domaine de spécialité

de la grappe.

■ Affiliés : laboratoires qui sont responsables de

projets de R et D se rapportant à la grappe ou qui

offrent un savoir-faire spécifique présentant un

intérêt pour la grappe.

■ Partenaires : laboratoires non fédéraux (provinci-

aux, internationaux, etc.) choisis qui travaillent

dans le domaine de spécialité de la grappe.

É V A L U A T I O N  D E S  R É S U L T A T S
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A N N E X E  B  :  R Ô L E S  E T  M E M B R E S  D E S  G R A P P E S

Agence canadienne d’inspection des aliments X

Agence canadienne d’inspection des aliments, 
Direction des laboratoires X

Agence canadienne d’inspection des aliments, 
Réseau des laboratoires sur les animaux X

Agence canadienne d’inspection des aliments, 
Réseau des laboratoires sur la microbiologie alimentaire X

Agence canadienne d’inspection des aliments, 
Réseau des laboratoires sur les plantes X

Agence de santé publique du Canada, 
Bureau de la sécurité des laboratoires X

ORGANISATION GRAPPE DES GRAPPE DES GRAPPE DES GRAPPE DES
LABORATOIRES LABORATOIRES LABORATOIRES LABORATOIRES

DE BIOLOGIE DE CHIMIE RN JUDICIAIRES

MEMBRES DES GRAPPES

X = Membre A = Affilié P = Partenaire
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Agence de santé publique du Canada, 
Centre de coordination de la surveillance X

Agence de santé publique du Canada, 
Centre de mesures et d’interventions d’urgence X, A

Agence de santé publique du Canada, 
Centre de prévention et de contrôle des maladies infectieuses X

Agence de santé publique du Canada, 
Laboratoire de lutte contre les zoonoses d’origine alimentaire A

Agence de santé publique du Canada, 
Laboratoire national de microbiologie X X

Agence des services frontaliers du Canada A

Agence des services frontaliers du Canada, 
Service des travaux scientifiques et de laboratoire X X X

Agriculture et Agroalimentaire Canada X X

Agriculture et Agroalimentaire Canada, 
Groupe des ressources en terres X

Bureau de la radioprotection, Colombie-Britannique P

Bureaux provinciaux de gestion des situations d’urgence 
(Ontario, Québec, C.-B., Nouvelle-Écosse et Nouveau-Brunswick) A

Centre des Sciences judiciaires (Ontario) P

Collège militaire royal du Canada X

Comité de radioprotection fédéral, provincial et territorial P

Commission canadienne de sûreté nucléaire X

Commission canadienne de sûreté nucléaire, 
Direction de la réglementation des substances nucléaires X

Conseil national de recherches du Canada, 
Institut des matériaux industriels A

Conseil national de recherches du Canada, 
Institut de recherche en biotechnologie A

Conseil national de recherches du Canada, 
Institut de recherche en construction A A A

ORGANISATION GRAPPE DES GRAPPE DES GRAPPE DES GRAPPE DES
LABORATOIRES LABORATOIRES LABORATOIRES LABORATOIRES

DE BIOLOGIE DE CHIMIE RN JUDICIAIRES

MEMBRES DES GRAPPES (SUITE)

X = Membre A = Affilié P = Partenaire
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Conseil national de recherches du Canada, 
Institut des sciences biologiques X

Conseil national de recherches du Canada, 
Institut des sciences de microstructures A

Conseil national de recherches du Canada, Institut de technologie 
des procédés chimiques et de l’environnement X

Conseil national de recherches du Canada, 
Institut des technologies de fabrication intégrée A A A

Conseil national de recherches du Canada, 
Programme sur les piles à combustible A

Conseil national de recherches du Canada, rayonnements ionisants X

Énergie atomique du Canada limité, Laboratoire de Chalk River X

Environnement Canada X

Environnement Canada, Centre météorologique canadien X X

Environnement Canada, Section des urgences environnementales X

Gendarmerie royale du Canada A X

Gendarmerie royale du Canada, 
Centre canadien de recherches policières X

Gendarmerie royale du Canada, 
Direction des services de laboratoires judiciaires X

Gendarmerie royale du Canada, Groupe de l’enlèvement des 
explosifs, Sous-direction du service de l’identité judiciaire et 
service des laboratoires judiciaires A

Gendarmerie royale du Canada, Section de l’enlèvement et de 
la technologie des explosifs X

Gendarmerie royale du Canada, Section des enquêtes fédérales X

Groupe de normalisation, Institut des étalons nationaux de mesure X

Groupe de travail international des systèmes d’inspection 
des aliments au Canada P

Institut national de santé publique du Québec P

ORGANISATION GRAPPE DES GRAPPE DES GRAPPE DES GRAPPE DES
LABORATOIRES LABORATOIRES LABORATOIRES LABORATOIRES

DE BIOLOGIE DE CHIMIE RN JUDICIAIRES

MEMBRES DES GRAPPES (SUITE)

X = Membre A = Affilié P = Partenaire
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Laboratoire judiciaire de l’Ontario A

Laboratoire de protection d’urgence, Ontario P

Laboratoire de sciences judiciaires et de médecine légale (Québec) P

Ministère de la Défense nationale, 
Direction renseignement stratégique A A

Organisation nord-américaine pour la protection des plantes P

Pêches et Océans Canada A X

Pêches et Océans Canada, Laboratoire de la radioactivité 
de l’environnement de l’Atlantique X

Police provinciale de l’Ontario P

Recherche et développement pour la défense Canada, 
Centre de technologie antiterroriste X

Recherche et développement pour la défense Canada, Ottawa X X

Recherche et développement pour la défense Canada, 
Programme technique de sécurité publique X

Recherche et développement pour la défense Canada, Suffield X X X

Réseau canadien de laboratoires en santé publique P P

Réseaux de centres d’excellence, Réseau canadien pour 
l’élaboration des vaccins et d’immunothérapies P

Réseaux de centres d’excellence, 
Réseau canadien de recherche sur les bactérioses P

Ressources naturelles Canada, 
Centre de la technologie de l’énergie de CANMET X

Ressources naturelles Canada, 
Laboratoire canadien de recherche sur les explosifs A

Ressources naturelles Canada, Secteur des sciences de la terre, 
Commission géologique Canada X

Ressources naturelles Canada, Secteur des sciences de la terre, 
Géomatique Canada X X

ORGANISATION GRAPPE DES GRAPPE DES GRAPPE DES GRAPPE DES
LABORATOIRES LABORATOIRES LABORATOIRES LABORATOIRES

DE BIOLOGIE DE CHIMIE RN JUDICIAIRES

MEMBRES DES GRAPPES (SUITE)

X = Membre A = Affilié P = Partenaire
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Ressources naturelles Canada, Section des levés géophysiques par 
rayonnement naturel, Programme national de spectrométrie gamma X

Ressources naturelles Canada, Service canadien des forêts X

Ressources naturelles Canada, Service de cartographie d’urgence X

Santé Canada, Bureau des laboratoires d’innocuité des 
produits chimiques X

Santé Canada, Bureau de la radioprotection X

Santé Canada, Bureau des sciences de l’hygiène du milieu X

Santé Canada, Centre de mesures et d’interventions d’urgence, 
Programme de santé au travail et de sécurité du public A

Santé Canada, Direction des aliments X

Santé Canada, Direction des aliments, 
Bureau des dangers microbiens X

Santé Canada, Direction générale des produits de santé 
et des aliments A

Sécurité publique et Protection civile Canada A X, A

Sécurité publique et Protection civile Canada, 
Collège de la protection civile du Canada X

Service canadien du renseignement de sécurité A A

Sûreté du Québec P

Transports Canada A

United States Department of Agriculture, 
Animal and Plant Health Inspection Service P

United States Department of Agriculture, Animal Research Service P

United States Department of Energy P

ORGANISATION GRAPPE DES GRAPPE DES GRAPPE DES GRAPPE DES
LABORATOIRES LABORATOIRES LABORATOIRES LABORATOIRES

DE BIOLOGIE DE CHIMIE RN JUDICIAIRES

MEMBRES DES GRAPPES (SUITE)

X = Membre A = Affilié P = Partenaire
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Le cadre de travail de l’IRTC qui est présenté 
ci-dessous illustre l’aspect dynamique de la 

planification de l’Initiative.

Pour les projets d’acquisition des technologies, les
grappes de laboratoires établissent les besoins par
consensus et les soumettent d’abord au comité d’exa-
men des projets, présidé par le directeur de l’IRTC et
composé des chefs des grappes de laboratoires, puis
au comité directeur.

Pour les projets de R et D , d’APT et de DT, le comité
de sélection des propositions (composé de spécialistes
des domaines de la science et de la technologie CBRN,
de la sécurité publique et de la lutte contre le terro-
risme) évalue les propositions. Ce comité a l’appui
d’un certain nombre d’examinateurs externes qui
apportent l’expertise, le jugement et les connaissances

nécessaires à une évaluation critique des propositions
à la lumière des critères de sélection fixés. Après
l’examen et l’évaluation des sommaires, les candidats
retenus sont invités à présenter une proposition
détaillée et complète, qui est évaluée au moyen d’une
échelle de langage structurée. Le comité de sélection
des propositions transmet ses recommandations au
comité directeur en vue de l’équilibre du portefeuille
et de la sélection définitive. Dans tous les cas, c’est le
comité directeur qui prend les décisions finales.

Le comité de sélection des propositions est formé d’un
nombre représentatif d’experts des différents domaines
appuyés par des examinateurs externes. Les membres
du comité sont assujettis à une entente sur les conflits
d’intérêts et la non-divulgation. Membres du comité
pour 2005–2006 :

A N N E X E  C  :  P R O C E S S U S  D E  S É L E C T I O N  D E S  P R O P O S I T I O N S

Évaluation 
des risques

Rôles des grappes
de laboratoires

Lacunes 
opérationnelles 

(que la S & T peut 
aider à combler)

Priorités en matière 
d’investissement

Plans d’opérations
Grappe de laboratoires

 

Demande de 
propositions

• Projets 
 d’acquisition des 
 technologies

• Projets de développement 
 de la recherche et de 
 la technologie
• Projets d’accélération 
 des progrès techniques
• Projets de démonstration
 des technologies

Évaluation 
du programme

Sélection Sélection 

Figure du cadre de l’IRTC
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■ M. J. Cornett, directeur, Bureau de la radiopro-

tection, Santé Canada, et chef de la grappe RN;

■ M. C. Boulet, directeur, Secrétariat de l’IRTC

(président);

■ M. John G. Arnold, scientifique en chef, CNRC,

Centre canadien de recherches policières;

■ M. Denis Nelson, gestionnaire de programme,

bureau judiciaire CBRN, GRC, et chef de la

grappe judiciaire;

■ M. M. Fingas, chef, Urgences – science et 

technologie, Environnement Canada, et chef 

de la grappe de chimie;

■ M. A. Fraser, directeur adjoint, Stratégies 

scientifiques, ACIA, et co-chef de la grappe 

de la biologie;

■ M. T. Patraboy, scientifique principal, SPPCC;

■ M. F. Plummer, directeur, Laboratoire national 

de microbiologie, ASPC, et co-chef de la grappe

de biologie;

■ M. C. Tucker, conseiller spécial, politiques en 

sciences et en technologie, SPPCC;

■ M. B. Davidson, vice-président, science et tech-

nologie, MDS Sciex;

■ M. W. Johnson, vice-président, Recherche et

développement, Cangene Corporation;

■ M. F. Caron, professeur de chimie et de

biochimie, Université Laurentienne;

■ M. H. Durham, professeur, Institut neurologique

de Montréal, Université McGill.
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En 2005–2006, l’IRTC a collaboré avec les 
partenaires suivants : 

PARTENAIRES DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 
■ Agence canadienne d’inspection des aliments
■ Agence de santé publique du Canada
■ Agence des services frontaliers du Canada
■ Agriculture et Agroalimentaire Canada
■ Centre canadien de recherches policières
■ Commission canadienne de sûreté nucléaire
■ Conseil canadien des normes
■ Conseil national de recherches du Canada
■ Énergie atomique du Canada limitée
■ Environnement Canada
■ Gendarmerie royale du Canada
■ Industrie Canada
■ Ministère de la Défense nationale
■ Office des normes générales du Canada
■ Pêches et Océans Canada
■ Recherche et développement pour 

la défense Canada
■ Ressources naturelles Canada
■ Santé Canada
■ Sécurité publique et Protection civile Canada
■ Service canadien des forêts
■ Service canadien du renseignement de sécurité
■ Transports Canada
■ Travaux publics et Services 

gouvernementaux Canada

PARTENAIRES DE L’INDUSTRIE
■ 3M Canada
■ AirBoss Engineering Products Inc.
■ Allen-Vanguard Corporation
■ AMITA Corporation
■ Amtech Aeronautical Ltd.
■ Bubble Technology Industries (BTI)
■ CAE Inc. 
■ CAM Emergency Preparedness
■ Cangene Corporation
■ Carleton Quantitative Research, Ottawa

■ Cepheid Inc.
■ Corporation Canada
■ DBx Geomatics Inc.
■ Dunn Engineering
■ DuPont Canada
■ Dycor Technologies
■ EMC Consulting
■ EmerGeo Solutions Inc.
■ e-Privacy Systems Inc.
■ Fluorosense Inc.
■ General Dynamics Canada
■ GPI Atlantic
■ Greenley & Associates
■ Health Systems Strategies
■ Hytec Hydrocarbon Reclamation Ltd.
■ IatroQuest Corporation
■ IBM Canada
■ IDT Direct
■ Infectio Diagnostic Inc.
■ Innovative Micro Technology
■ Ionalytics Corporation
■ Isotech Design Inc.
■ ITspatial Canada, Inc.
■ JD Wilson & Associates
■ JERA Consulting
■ Kosteniuk Consulting
■ MacDonald Dettwiler & Associates Inc.
■ Magellan Engineering 
■ McFadden Technologies Ltd.
■ MDA 
■ MDS Sciex Inc.
■ Med-Eng Systems, Inc.
■ MEMS Precision Technology Inc.
■ Micralyne, Inc.
■ Mobile Detect Inc.
■ Nanogen Inc.
■ Ontario Power Generation
■ Performance Support Services Inc. 
■ Prairie Diagnostic Services
■ Science Applications International
■ La Société d’Énergie du Nouveau-Brunswick
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■ t.e.s.t.
■ TDV Global Inc.
■ Twinstrand Therapeutics Inc.
■ UGM Engineering Ltd.
■ VLN Advanced Technologies Inc. 
■ Waterloo CFD Engineering Consulting, Inc.
■ Xwave

PARTENAIRES PROVINCIAUX 
■ Alberta Agriculture, Food and Rural Development
■ British Columbia Centre for Disease Control
■ Centre des Sciences judiciaries de l’Ontario
■ Gouvernement de l’Alberta
■ Gouvernement de la Colombie-Britannique
■ Gouvernement du Manitoba
■ Gouvernment du Nouveau-Brunswick
■ Gouvernement de la Nouvelle-Écosse
■ Gouvernement du Quebéc
■ Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador
■ Grey Bruce Health Services
■ Grey Bruce Public Health Unit
■ Hanover and District Hospital
■ Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation 

de l’Ontario
■ Ministere de la Sécurité communautaire et 

des Services correctionnels de l’Ontario
■ Ministère du Travail de l’Ontario
■ Office Regional de la santé de Winnipeg
■ Organisation des mesures d’urgence du 

Nouveau-Brunswick
■ Police provinciale de l’Ontario
■ Saskatchewan Agriculture and Food 
■ South Bruce Grey Health Centre 

PARTENAIRES DES COLLÈGES 
ET UNIVERSITÉS (AU CANADA)
■ Centre hospitalier de l’Université Laval
■ Collège militaire royal du Canada
■ Institut universitaire de technologie 

de l’Ontario

■ Université de l’Alberta
■ Université Carleton
■ Université de la Colombie-Britannique
■ Université de Guelph
■ Université de l’Île-du-Prince-Édouard
■ Université Laval
■ Université du Manitoba
■ Université McGill
■ Université McMaster
■ Université Memorial de Terre-Neuve
■ Université de Montréal
■ Université d’Ottawa
■ Université Queen’s
■ Université de la Saskatchewan
■ Université de Toronto
■ Université Trent
■ Université de Waterloo
■ Université York

PARTENAIRES ÉTRANGERS
■ Animal and Plant Health Inspection Service (É.-U.)
■ Australian Federal Police Bomb Data Centre

(Australie)
■ Australian National Animal Health 

Laboratory (Australie)
■ Battelle Memorial Institute (É.-U.)
■ Brookhaven National Laboratory (É.-U.)
■ Canada–US Cargo Security Projects (É.-U.) 
■ Centre d’études du Bouchet (France)
■ Danish Emergency Management Agency

(Danemark)
■ Defence Science and Technology Laboratories 

(R.-U.)
■ Department of Agriculture, Fisheries and 

Forestry (Australie)
■ First Responders (É.-U.)
■ High Voltage Engineering Europa BV (Pays-Bas)
■ Infectious Disease Research Center (É.-U.)
■ Institute of Food Research (R.-U.)
■ Institut Pasteur (France)

É V A L U A T I O N  D E S  R É S U L T A T S
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■ ISO Trace (Nouvelle-Zélande)
■ ITspatial, LLC (É.-U.)
■ Lawrence Livermore National Laboratory (É.-U.)
■ Los Alamos National Laboratory (É.-U.)
■ Netherlands Organization for Applied Scientific

Research (Pays-Bas)
■ Pacific Northwest National Laboratory (É.-U.)
■ Prolog Development Centre (Danemark)
■ Research Institute of Hygiene, Toxicology, and

Occupational Pathology (Russie)
■ Science Applications International 

Corporation (É.-U.)
■ Scripps Institute (É.-U.)
■ Singapore Aremed Forces (Singapour)
■ TNO Prins Maurits Laboratory (Pays-Bas)
■ UK Ministry of Defence (R.-U.)
■ United States Department of Agriculture (É.-U.)
■ United States Environmental Protection Agency

(É.-U.)
■ United States Medical Research Institute of

Infectious Diseases (É.-U.)
■ Université Carnegie Mellon (É.-U.)
■ Université du Colorado (É.-U.)
■ Université d’Helsinki (Finlande)
■ Université de l’Iowa (É.-U.)
■ Université de Leeds  (R.-U.)
■ Université de Michigan (É.-U.)
■ Wehrwissenschafliches Institut fur

Schutztechnologien (L’Allemagne)

AUTRES PARTENAIRES
■ Administration de l’aéroport d’Ottawa
■ Association canadienne de normalisation
■ The British Columbia Centre of Excellence in

Women’s Health
■ Centre canadien coopératif de la santé de la faune
■ Centre canadien de santé humaine et animale
■ Centre for Epidemiology and Animal Health
■ La Fédération canadienne des syndicats 

d’infirmières/infirmiers

■ Hôpital d’Ottawa
■ Les Infirmières de l’Ordre de Victoria du Canada
■ Institut de cardiologie de l’Université d’Ottawa
■ Justice Institute of British Columbia
■ Premiers intervenants canadiens
■ Le Réseau canadien pour la santé des femmes
■ Service de police d’Ottawa
■ Toronto Emergency Medical Services
■ Toronto Police Service
■ Vancouver Police Department
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A N N E X E  E  :  R É P A R T I T I O N  D E S  F O N D S  P A R  P R O J E T

IRTC 0004TA 40 000 9 892 49 892

IRTC 0006RD 37 500 194 648 371 314 318 186 277 487 1 199 135

IRTC 0011TA 192 000 599 561 791 561

IRTC 0019TA 357 400 1 427 882 615 683 2 400 965

IRTC 0027RD 48 741 1 246 304 930 587 785 458 607 200 3 618 289

IRTC 0029RD 63 358 1 033 413 800 802 678 036 377 210 2 952 819

IRTC 0052TA 93 140 14 078 432 079 164 711 6 000 710 008

IRTC 0060TA 891 913 275 766 1 167 679

IRTC 0064RD 105 295 708 333 615 241 604 159 437 042 2 470 070

IRTC 0072RD 34 000 288 200 319 304 305 098 30 100 976 702

IRTC 0080TA 136 863 156 240 199 261 492 363

IRTC 0085TA 4 950 132 932 693 341 25 161 856 385

IRTC 0087RD 178 591 1 278 156 660 898 494 536 2 612 181

IRTC 0091RD 146 460 502 466 805 882 624 945 394 904 81 818 2 556 475

IRTC 0100TA 226 495 1 423 227 1 649 722

IRTC 0105TA 247 000 655 406 557 418 235 612 71 384 1 766 819

IRTC 0120RD 83 251 485 834 829 725 239 373 1 638 183

IRTC 0131TA 144 712 549 373 808 597 1 196 590 2 500 000 5 199 271

IRTC 0133RD 225 742 406 772 435 683 383 287 1 451 483

IRTC 0154RD 159 347 598 180 628 360 731 090 558 380 2 675 358

IRTC 0161TA 770 838 389 162 1 160 000

IRTC 0196TA 479 800 1 267 534 1 167 667 1 579 098 330 000 4 824 099

IRTC 0203RD 212 715 839 879 196 361 99 155 1 348 111

IRTC 0204RD 161 997 226 236 105 774 494 008

IRTC 02-0007TA 444 021 768 029 395 326 1 607 376

IRTC 02-0021RD 490 907 500 000 9 094 1 000 001

IRTC 02-0024RD 241 861 585 094 462 712 169 200 1 458 867

PROJET 2002–2003 2003–2004 2004–2005 2005–2006 2006–2007 2007–2008 2008–2009 2009–2010 FINANCEMENT
DE L’IRTC
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IRTC 02-0035RD 434 098 1 547 548 1 191 389 490 056 3 663 091

IRTC 02-0041RD 227 500 697 138 550 195 523 850 1 998 684

IRTC 02-0041TA 294 329 690 999 149 700 1 135 028

IRTC 02-0043TA 448 785 892 538 620 799 1 962 121

IRTC 02-0045RD 314 029 387 126 658 986 1 360 141

IRTC 02-0053TA 153 461 796 189 362 831 1 312 481

IRTC 02-0057TA 251 162 204 035 180 816 636 013

IRTC 02-0066RD 154 361 738 149 179 500 327 938 1 399 948

IRTC 02-0067RD 338 783 951 841 682 408 1 973 032

IRTC 02-0069RD 647 950 395 090 433 370 321 188 1 797 598

IRTC 02-0080RD 152 640 599 716 781 280 783 280 2 316 916

IRTC 02-0091TA 173 837 117 886 100 000 391 723

IRTC 02-0093RD 338 000 1 061 000 1 137 000 1 056 000 133 000 3 725 000

IRTC 02-0093TA 455 767 388 217 182 928 1 026 911

IRTC 03-0005RD 282 197 786 710 747 778 383 315 2 200 000

IRTC 03-0009RD 145 685 307 365 372 575 259 852 1 085 477

IRTC 03-0013TD 379 837 1 046 582 338 380 1 764 799

IRTC 03-0017TA 199 000 239 850 438 850

IRTC 03-0018RD 728 807 815 893 975 700 294 900 2 815 300

IRTC 03-0018TD 721 469 978 331 201 500 1 901 300

IRTC 03-0019TD 623 592 921 000 254 000 1 798 592

IRTC 03-0021TD 310 393 675 464 637 502 376 641 2 000 000

IRTC 03-0023TD 77 960 392 365 43 935 514 260

IRTC 03-0025TA 512 850 926 776 200 000 1 639 626

IRTC 03-0060RD 69 828 438 495 395 439 81 007 984 770

IRTC 04-0004RD 421 000 881 000 781 000 307 000 2 390 000

IRTC 04-0018RD 416 081 771 451 716 641 682 993 2 587 166

PROJET 2002–2003 2003–2004 2004–2005 2005–2006 2006–2007 2007–2008 2008–2009 2009–2010 FINANCEMENT
DE L’IRTC

R É PA R T I T I O N  D E S  F O N D S  PA R  P R O J E T  ( S U I T E )
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IRTC 04-0019TD 256 096 458 696 714 792

IRTC 04-0022RD 146 499 168 500 133 500 448 499

IRTC 04-0029RD 276 928 397 000 265 000 20 000 958 928

IRTC 04-0030TD 144 223 194 100 338 323

IRTC 04-0045RD 439 000 757 000 581 000 223 000 2 000 000

IRTC 04-0047TD 499 050 1 038 317 107 497 1 644 864

IRTC 04-0052RD 272 115 728 417 668 605 330 862 1 999 999

IRTC 04-0082TA 222 348 177 652 400 000

IRTC 04-0112TD 117 805 17 500 135 305

IRTC 04-0127RD 95 855 801 059 703 059 362 680 1 962 653

IRTC 05-0006TA 392 400 294 200 686 600

IRTC 05-0014RD 593 200

IRTC 05-0016RD 139 576 167 826 242 576 549 978

IRTC 05-0043RD 123 000 113 000 236 000

IRTC 05-0053TA 113 225 473 900 412 875 1 000 000

IRTC 05-0058TD 380 045 498 016 621 939 1 500 000

IRTC 05-0069RD 516 858 862 377 534 120 86 645 2 000 000

IRTC 05-0090TA 263 500 392 500 219 000 875 000

IRTC 05-0092TA 75 000 185 000 260 000

IRTC 05-0106TA 235 084 391 409 153 507 780 000

IRTC 05-0108TD 346 500 285 500 353 000 985 000

IRTC 05-0121RD 3 000 2 000 408 550 203 550 43 000 660 100

IRTC 05-0122TD 580 591 788 177 172 332 1 541 100

IRTC 05-0123TD 1 755 120 245 302 000 876 400 1 300 400

PROJET 2002–2003 2003–2004 2004–2005 2005–2006 2006–2007 2007–2008 2008–2009 2009–2010 FINANCEMENT
DE L’IRTC

R É PA R T I T I O N  D E S  F O N D S  PA R  P R O J E T  ( S U I T E )
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Le fonds d’acquisition des technologies affecte du financement aux secteurs dans lesquels la capacité nationale
en S et T est insuffisante en raison de la désuétude de l’équipement et des installations ou de la présence

d’équipes scientifiques inadéquates. Les projets sont sélectionnés par analyse des lacunes et par recherche d’un
consensus dans la grappe.

ANNEXE F  :  ACQUISITION DES TECHNOLOGIES SÉLECTIONNÉES EN 2005–2006
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FOR001AP
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ASFC

ASFC

Santé Canada

Environnement Canada

Environnement Canada

Environnement Canada

GRC

Amélioration du niveau de confinement 
4 (NC 4) afin d’améliorer la capacité de stérilisation

Intervention d’urgence – Collecte d’un grand 
volume d’aérosol

Dosage par CLHP d’agents chimiques dans les 
échantillons prélevés dans le cadre d’opérations
antiterroristes

Système de génération de vapeur

Lecteur de microplaque, polyvalent et de grande 
capacité, destiné à être utilisé lors de multiples 
applications portant sur la caractérisation des 
risques que représentent les facteurs chimiques 
pour la santé

Analyse sur le terrain de produits chimiques à l’aide
d’une nouvelle technologie

Analyse de produits chimiques à l’aide d’une méthode
à plasma induit par haute fréquence

Remise à neuf d’un détecteur à émission atomique

Dosage par CG-SM-SM d’agents chimiques dans des
échantillons destinés à être utilisés à des fins judiciaires,
prélevés dans le cadre d’opérations antiterroristes

NUMÉRO  FINANCEMENT  DESCRIPTION DE LA CAPACITÉ MINISTÈRE,
PROJET DE L’IRTC INSTALLATIONS
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A C Q U I S I T I O N  D E S  T E C H N O L O G I E S  E N  2 0 0 5 – 2 0 0 6
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RN014AP
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GRC
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Santé Canada

RDDC Ottawa

Santé Canada

Santé Canada

Équipement et protocoles d’identification judiciaire
permettant de traiter des éléments de preuve 
potentiellement contaminés par des matières CBRN

Mise à jour du système de surveillance aérienne et 
au sol

Amélioration du réseau de surveillance statique

Accessoire pour LSO à grain unique pour le système de
dosimétrie automatisé à thermoluminescence (TL) –
luminescence simulée par IR (LSIR) – LSO bleue 
(modèle Riso TL/OSL-DA-15-C/D)

Mise en œuvre du système de gestion de données
regroupées, phase 1

Intégration de la capacité en matière de S et T dans le
domaine RN
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APERÇU FINANCIER DE L’IRTC 2005–2006

A N N E X E  G  :  R A P P O R T  F I N A N C I E R

RÉPARTITION DES FONDS PAR CATÉGORIE 
DE PROJET

R É PA R T I T I O N  D E S  F O N D S  PA R  S E C T E U R

M I N I S T È R E ,  O R G A N I S M E F I N A N C E M E N T

Agriculture et Agroalimentaire Canada 439 000,00 $

Environnement Canada 3 445 901,93 $

Santé Canada 5 752 092,32 $

Gendarmerie royale du Canada 1 250 087,21 $

Conseil national de recherches du Canada 2 219 164,90 $

Ressources naturelles Canada 43 582,00 $

Agence des services frontaliers du Canada 49 835,21 $

Service canadien du renseignement de sécurité 395 365,00 $

Agence canadienne d’inspection des aliments 2 451 713,00 $

Agence de santé publique du Canada 6 081 135,07 $

MDN Collège militaire royal 678 035,99 $

RDDC Ottawa 4 831 849,94 $

RDDC Suffield 2 382 549,39 $

Total 30 020 311,96 $

F I N A N C E M E N T  D E  L’ I R T C  A U X  PA R T E N A I R E S  D U  G O U V E R N E M E N T  F É D É R A L ,  2 0 0 5 – 2 0 0 6

RD (16 204 976 $)
APT (6 090 981 $)
DT (5 305 501 $)

Gouvernement fédéral (14 458 096 $)
Étranger (409 474 $)

Industrie (8 454 460 $)
Autres (293 325 $)

Collèges et universités (3 986 103 $)
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P A R T I E  I I :  L E  P O R T E F E U I L L E  D E  L’ I R T C

En 2005–2006, deux séries de sélection de projets
de l’IRTC ont été complétées. À partir de chacune

de ces deux séries, on a constitué un portefeuille
composé de projets d’accélération du progrès tech-
nique, de développement de la recherche et de la
technologie et de démonstration de technologies 
en fonction des facteurs suivants :

• critères d’évaluation (utilisation, réalisation, ges-

tion, collaborations et contributions stratégiques);

• exigences obligatoires de l’innovation, de la 

pertinence et du caractère unique;

• enveloppe de financement;

• priorités de l’IRTC en matière d’investissement; et

• cadre de l’IRTC.

Le portefeuille de l’IRTC pour 2005–2006 est présenté
dans la Partie II du rapport annuel.
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IRTC 04-0004RD

PROPOSITION DE CRÉATION DU 
RÉSEAU CANADIEN DE SURVEILLANCE
ZOOSANITAIRE

Chef de projet :
Agence canadienne d’inspection des aliments

Partenaire fédéral :
Agence de santé publique du Canada

Partenaires de l’industrie :
TDV Global Inc., Prairie Diagnostic Services

Autres partenaires :
Gouvernement de la Nouvelle-Écosse, 
gouvernement de l’Alberta, Université de
l’Île-du-Prince-Édouard, Université de Guelph,
Université de Montréal, gouvernement du
Québec, gouvernement du Nouveau-Brunswick,
gouvernement de la Colombie-Britannique,
gouvernement du Manitoba, gouvernement 
de Terre-Neuve-et-Labrador, Centre canadien
coopératif de la santé de la faune,
Saskatchewan Agriculture and Food

Comme les récentes éclosions de l’encéphalopathie
spongiforme bovine et de la grippe aviaire l’ont illustré,
la perspective d’une épidémie animale de grande
envergure peut avoir des effets dévastateurs sur l’agri-
culture au Canada et, par voie de conséquence, sur le
public canadien en général. La détection précoce des
maladies animales exotiques (MAE) et de l’émergence
d’un nouveau syndrome est essentielle pour réduire
les effets néfastes sur l’économie et atténuer la me-
nace pour la santé humaine que pourrait représenter
tout agent zoonotique. Cependant, dans l’état actuel
des choses, le Canada est privé d’une infrastructure
de surveillance globale pouvant alerter rapidement les

autorités en hygiène des animaux en cas d’éclosion
d’une maladie. 

Ce projet permettra de fonder le Réseau canadien de
surveillance zoosanitaire (RCSZ), réseau réunissant
des laboratoires de diagnostic vétérinaire fédéraux,
provinciaux et universitaires et qui permettra d’offrir
des données de surveillance en temps réel sur 
l’état des animaux d’élevage canadiens. Le système
intégrera une surveillance ciblée continue et utilisera
des techniques de surveillance syndromique et 
d’élucidation des rumeurs afin de disposer d’une
capacité nationale de collecte de renseignements sur
les menaces que représentent les maladies animales.
Les épidémiologistes vétérinaires contrôleront l’infor-
mation pour déceler toute maladie émergente ou
apparition de syndrome requérant un examen
urgent, et ils recommanderont des mesures appro-
priées à l’intention des décideurs responsables de 
la lutte contre les maladies. 

Le RCSZ augmentera également la capacité de 
mobilisation subite des laboratoires fédéraux et
provinciaux dans le but de diagnostiquer rapidement
les maladies animales graves et infectieuses. Il permet-
tra d’instaurer l’interopérabilité des laboratoires grâce
à l’utilisation de protocoles et de réactifs communs et
à un encadrement susceptible de faciliter l’échange de
personnel technique et scientifique pour favoriser la
formation dans un cas et d’échanger l’expertise dans
l’autre cas.

Le réseau collaborera avec le Réseau canadien 
d’information sur la santé publique (consulter l’IRTC
02-0035RD) pour permettre l’échange rapide de ren-
seignements sur la santé animale et la santé publique;
la première apparition de l’anthrax et de la grippe
aviaire chez les animaux ou l’émergence du virus 
du Nil occidental chez l’homme constituent de bons
exemples des problèmes visés. Par l’entremise du
Centre national des maladies animales exotiques de
l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA),
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un lien sera établi avec le réseau des laboratoires en
santé animale des É.-U. Cet important lien avec les
É.-U. facilitera l’échange de renseignements en cas
d’apparition d’une maladie animale exotique suscep-
tible de se répandre au-delà de la frontière entre les
deux pays.

IRTC 04-0018RD

ÉLABORATION DE NORMES POUR LA DÉCON-
TAMINATION CHIMIQUE ET BIOLOGIQUE DES
IMMEUBLES ET DES STRUCTURES VISÉS PAR
DES ACTES DE TERRORISME

Chef de projet :
Environnement Canada 

Partenaires fédéraux :
Agence de santé publique du Canada, 
RDDC Suffield

Autres partenaires :
Université d’Ottawa, Institut de recherche 
sur l’hygiène, la toxicologie et la pathologie
professionnelle de Russie, Science
Applications International Corporation,
Lawrence Livermore National Laboratory,
Université de Leeds

Outre réduire les impacts immédiats des attentats
chimiques et biologiques (CB), un plan efficace 
d’interventions en cas d’urgence doit comprendre 
des normes permettant d’encadrer les procédures 
de restauration des sites. À l’échelle internationale,
cependant, il n’existe que quelques normes régissant
les agents de guerre chimique (CWA) et il en existe
encore moins pour les produits chimiques industriels
toxiques (TIC).

Le but de ce projet, dirigé par Environnement
Canada, est d’identifier des cibles ou d’élaborer 
des normes en matière de décontamination des
immeubles et des matériaux de reconstruction à la
suite d’une urgence CB, à l’aide de données et de
maquettes expérimentales. La première étape com-
porte une étude documentaire visant à relever toutes
les normes et procédures existantes, ainsi que des
données sur les quantités résiduelles et les taux de
dissipation des aérosols ou des produits chimiques, et
sur les expositions à des substances cibles présentes
sur des surfaces ou dans l’air. 

Une fois l’analyse documentaire terminée, les parte-
naires du projet, soit l’Université d’Ottawa, l’Agence
de santé publique du Canada (ASPC), l’Institut de
recherche sur l’hygiène, la toxicologie et la pathologie
professionnelle de Russie, Recherche et développement
pour la défense Canada – Suffield et les laboratoires
d’Environnement Canada, généreront les données
nécessaires à l’élaboration d’algorithmes. Les algo-
rithmes seront alors utilisés pour rédiger des normes
de nettoyage CB. Au nombre des méthodologies 
utilisées dans cette phase, on compte la mesure de
l’exposition aux matériaux résiduels et la compa-
raison des résultats avec les données toxicologiques.

Les algorithmes et les normes seront enfin soumis 
à un large éventail de tests de vérification, dont des
mesures utilisant des agents CB de substitution, et 
des ajustements seront apportés au besoin. Les algo-
rithmes obtenus pourront être utilisés à l’avenir pour
évaluer d’autres agents CB. 

Les résultats obtenus dans le cadre de ce projet seront
essentiels pour décontaminer le personnel et les 
premiers intervenants. Les normes obtenues seront
associées à des méthodes de nettoyage, de manière à ce
que la communauté des intervenants soit en mesure
de juger si les méthodes élaborées répondent aux
attentes. Le manuel d’intervention en cas d’urgence,
publié dans le cadre d’un projet précédent de l’IRTC,
sera mis à jour pour tenir compte de toute information
obtenue dans le cadre de la présente étude.
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IRTC 04-0019TD

DÉMONSTRATION SUR LE TERRAIN DE TECH-
NOLOGIES AVANCÉES DE DÉCONTAMINATION
CHIMIQUE, BIOLOGIQUE, RADIOLOGIQUE ET
NUCLÉAIRE (CBRN)

Chef de projet :
Environnement Canada

Partenaires fédéraux :
RDDC Suffield, RDDC Ottawa, Agence de 
santé publique du Canada – Bureau de la
sécurité des laboratoires, Santé Canada –
Centre canadien de santé humaine et animale

Partenaires de l’industrie :
Science Applications International
Corporation, Allen-Vanguard Corporation,
Environmental Protection Agency des États-Unis

Pour le personnel militaire canadien, les équipes 
d’intervention en présence de matières dangereuses
(HAZMAT) et les chercheurs qui développent des
technologies de décontamination CBRN, il est essen-
tiel de mettre à l’épreuve l’équipement et la capacité
d’intervention dans des conditions réelles.

Le but de ce projet, dirigé par Environnement Canada,
est de combler ce besoin en érigeant un ou plusieurs
édifices spéciaux au Centre des technologies de lutte
contre le terrorisme, à RDDC Suffield, lesquels seront
utilisés spécialement pour démontrer les techniques de
décontamination CBRN. L’installation intégrera des
fonctionnalités propres à une maison ou à un édifice à
bureau conventionnels et comportera des éléments de
construction standard, tels que le béton, l’acier peint,
les panneaux de bois, le plastique stratifié et les cloi-
sons sèches. Un étage sera réservé à la démonstration
de la restauration chimique, un autre à la décontami-
nation biologique, et un troisième à des exercices du
domaine radionucléaire. Chaque étage sera isolé des

autres au moyen de séparations étanches afin de 
permettre aux équipes de travailler indépendamment
l’une de l’autre et de réduire la contamination croisée.

L’installation terminée sera contaminée avec des
agents chimiques et biologiques (CB) sélectionnés
(pseudo-agents puissants) et des radionucléides à
courte vie. Les agents seront appliqués sur les surfaces
d’essai en utilisant un dispositif de dissémination par
explosion à RDDC Suffield ou, dans certains cas, à
l’aide d’un appareil de pulvérisation. 

Les équipes de restauration, qui seront constituées de
personnel militaire entraîné, d’équipes HAZMAT et 
de personnel de recherche appartenant aux organisa-
tions participant au projet, réaliseront alors les
expériences de décontamination sur l’installation. 
Ces expériences seront menées en utilisant les tech-
nologies les mieux connues pour chaque type de test;
à titre d’exemple, la mousse de décontamination des
surfaces sera utilisée aux fins de démonstration de
décontamination chimique, le peroxyde d’hydrogène
vaporisé aux fins d’exercice avec les agents
biologiques et la pâte à la zéolite aux fins d’essai de
restauration radiologique. L’information recueillie
portera sur la performance des produits contaminants
et décontaminants, l’efficacité des méthodes de restau-
ration, le coût et la durée de la décontamination, du
nettoyage ou de la neutralisation de la substance, 
ainsi que sur la contamination engendrée par le 
nettoyage lui-même.

Chaque essai se poursuivra jusqu’à ce qu’un niveau
prédéterminé de contamination résiduelle soit atteint.
Si ce niveau n’est pas atteint, une préparation décon-
taminante plus active, le CASCADMD, sera utilisée
pour un nettoyage complet à la suite des essais CB.
Dans le cas de la décontamination radiologique, les
chercheurs attendront que le niveau de radioactivité
soit descendu à un niveau sécuritaire avant 
d’utiliser l’installation. 
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Le projet s’ajustera aux besoins des premiers inter-
venants, et ceux-ci participeront directement à la
planification et à l’exécution de la démonstration.
Grâce à cette participation directe, les méthodes d’essai
pourront être adoptées rapidement et appliquées
directement par la communauté des intervenants.

IRTC 04-0022RD

SÉPARATION ET IDENTIFICATION RAPIDES
D’AGENTS DE GUERRE CHIMIQUES ET
BIOLOGIQUES DANS LES ALIMENTS ET LES
PRODUITS DE CONSOMMATION, AU MOYEN
DE LA FAIMS/SM

Chef de projet :
Conseil national de recherches du Canada

Partenaires fédéraux :
Agence canadienne d’inspection des aliments,
RDDC Suffield

Partenaires de l’industrie :
Ionalytics Corporation

À la suite d’une attaque terroriste chimique ou
biochimique, il est essentiel que les premiers inter-
venants déterminent la nature de la menace le plus
rapidement possible afin de réduire au minimum les
répercussions sur la santé et l’économie. Cependant,
les systèmes d’analyse actuels peuvent prendre 
des jours, voire des semaines, pour analyser des
échantillons et fournir des résultats. 

L’objectif du présent projet, dirigé par le Conseil
national de recherches du Canada (CNRC), consiste à
améliorer cette capacité au moyen de la spectrométrie
de mobilité ionique modulée par un champ électrique
en forme d’onde asymétrique à champ élevé
(FAIMS). FAIMS est une nouvelle méthode de 

séparation chimique continue qui a déjà fait ses
preuves dans des applications d’analyse environ-
nementale, protéomique et clinique. Dans le cadre 
de cette méthode, la séparation d’ions est fondée sur
des différences de mobilité des ions dans des champs
électriques forts et faibles. Dans les champs élec-
triques forts, les collisions entre ions et molécules du
gaz sont plus énergétiques que les collisions associées
à l’énergie thermique qui se produisent lorsque les
ions sont stationnaires. Ce changement sur le plan de
l’énergie a des effets subtils sur la mobilité des ions et
rend possible la séparation d’ions.

Le dispositif FAIMS, installé devant un spectromètre
de masse, peut séparer des produits chimiques ionisés
en quelques secondes, plutôt qu’en quelques minutes
ou heures comme c’est le cas pour les dispositifs de
séparation traditionnels fondés sur la chromatogra-
phie. En collaboration avec Ionalytics Corporation,
l’entreprise qui commercialise la technologie FAIMS,
l’équipe de projet concevra, testera et mettra en
œuvre des protocoles d’analyse rapides fondés sur la
méthode FAIMS/SM et évaluera cette nouvelle tech-
nologie afin de déterminer si elle permet de détecter
des agents de guerre chimiques potentiels et connus. 

Trois organismes gouvernementaux fédéraux colla-
boreront à ce projet. L’Institut des étalons nationaux
de mesure du CNRC, qui est reconnu pour ses 
méthodes et technologies novatrices de spectrométrie
de masse, a participé activement à la recherche sur 
la méthode FAIMS durant les premiers stades de
développement. RDDC Suffield fournira une expertise
technique en ce qui a trait aux agents et toxines de
guerre chimiques, tandis que l’ACIA fournira une 
expertise sur les produits chimiques liés aux aliments.
L’ACIA et RDDC Suffield participeront également à la
conception et aux essais des méthodes en jouant le
rôle d’utilisateurs finaux. 
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IRTC 04-0029RD

MISE AU POINT D’UN DOSIMÈTRE 
ÉLECTRONIQUE À NEUTRONS

Chef de projet :
RDDC Ottawa

Partenaires fédéraux :
Commission canadienne de sûreté nucléaire,
Conseil canadien des normes, Ministère de la
Défense nationale – Compagnie de défense
nucléaire, biologique et chimique interarmées

Partenaires de l’industrie :
Bubble Technology Industries

Autre partenaire :
Los Alamos National Laboratory

La menace de dissémination intentionnelle, par explo-
sion ou autrement, d’un nombre, même petit, de
sources émettant des neutrons, telles qu’une source 
de plutonium-béryllium (PuBe) ou d’américium-
béryllium (AmBe), pourrait paralyser une importante
infrastructure urbaine en contaminant une superficie
de plusieurs kilomètres carrés par des substances
radioactives qui entraîneraient alors des niveaux de
rayonnement dépassant de beaucoup les limites 
réglementaires. Une telle contamination est particu-
lièrement grave, car elle comporte des composés
transuraniens qui, une fois absorbés par l’organisme,
constituent une importante menace pour la santé.
Toutefois, il n’existe actuellement dans le commerce
aucun dosimètre électronique à neutrons que les 
permiers intervenants pourraient utiliser en cas 
d’urgence radiologique et nucléaire.

Le but de ce projet est de mettre au point un
dosimètre électronique à neutrons conforme aux 
spécifications fonctionnelles civiles et militaires.
L’évaluation des dispositifs existants et de prototypes 

a permis d’identifier de nombreuses lacunes dans les
propriétés recherchées dans un dosimètre électro-
nique à neutrons qui soit utilisable. Parmi ces
propriétés, on compte sensibilité appropriée, large
plage de réponse en énergie, faible consommation
d’électricité, discrimination rayonnement neutro-
nique total/rayonnement gamma (discrimination n/g)
et stabilité environnementale adéquate. La réduction
au minimum de la consommation d’électricité, des
composants électroniques, de la taille et du poids 
constitue le défi technologique le plus difficile à
relever lors de la mise au point d’un dosimètre 
électronique à neutrons utilisable.

Le projet se déroulera sur une période de trois ans et
comportera trois étapes, soit préparation du schéma
théorique, construction d’un prototype de laboratoire,
puis construction d’un prototype destiné à être utilisé
sur le terrain. Lors de la préparation du schéma
théorique, on se penchera surtout sur la taille, la 
sensibilité, la réponse en énergie, la consommation
d’électricité, la capacité de discrimination n/g et la 
stabilité environmentale. Au cours de cette étape, 
on identifiera et on se procurera les composants
nécessaires, puis on élaborera, on construira et on
éprouvera les sous-systèmes.

Au cours de la deuxième année du projet, la Bubble
Technology Industries (BTI) construira un prototype
de laboratoire en tenant compte des leçons tirées 
lors de la préparation du schéma théorique. RDDC
Ottawa et le Los Alamos National Laboratory (LANL)
éprouveront ensuite le prototype en laboratoire pour
déterminer sa sensibilité et sa réponse en énergie dans
divers champs de rayonnement neutronique et mixtes.

Enfin, lors de la troisième étape du projet, la BTI 
construira deux prototypes de dosimètre électronique
à neutrons prêts à être utilisés sur le terrain. Ces pro-
totypes seront expédiés à RDDC Ottawa et au LANL
où ils feront l’objet d’une évaluation exhaustive, puis
au Conseil canadien de sûreté nucléaire (CCSN), au
Conseil canadien des normes, à la Compagnie de
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défense nucléaire, biologique et chimique interarmées
et à RDDC Ottawa, où ils seront soumis à des essais
dans diverses conditions réelles d’utilisation.

Étant donné les lacunes reconnues que comporte la
dosimétrie neutronique, un dosimètre électronique à
neutrons utilisable posséderait de vastes applications
potentielles. Les ministères du gouvernement fédéral
qui interviendraient lors d’un attentat terroriste de
nature radiologique, les premiers intervenants, les
personnes travaillant dans le domaine du nucléaire
ainsi que d’autres personnes travaillant dans des
champs de rayonnement neutronique intenses
comptent tous parmi les utilisateurs finals du
dosimètre électronique à neutrons.

IRTC 04-0030TD

CAPACITÉ D’INTERVENTION ET 
INTEROPÉRABILITÉ EN MATIÈRE DE 
CRIMINALISTIQUE NUCLÉAIRE

Chef de projet :
RDDC Ottawa

Partenaires fédéraux :
Commission canadienne de sûreté nucléaire,
Gendarmerie royale du Canada, Santé
Canada, Service canadien du renseignement
de sécurité

Partenaires de l’industrie :
Science Applications International
Corporation

Si la criminalistique traditionnelle a progressé de façon
importante dans les dernières décennies, il subsiste
plusieurs lacunes dans les connaissances et techniques
actuelles à la disposition des enquêteurs pour faire
face à la menace du terrorisme radionucléaire (RN).
Les capacités d’affectation, par exemple, seront

probablement mises à l’épreuve en cas de contamination
radiologique à grande échelle. Le besoin de communi-
cations entre les spécialistes de la criminalistique et les
experts en intervention pour s’assurer que des indices
importants ne sont pas altérés durant la restauration
du site et le prélèvement d’échantillons constitue 
un autre sujet de préoccupation. Cette inquiétude 
s’est manifestée lors des récents exercices RN, dont
l’exercice Follow on (EXFO) sur la contrebande de
matières nucléaires de l’International Technical
Working Group qui a mis à l’épreuve l’équipe fédérale
d’intervention des experts du domaine nucléaire
(EFIEDN) dans le cadre de plusieurs scénarios RN.

Ce projet, dirigé par RDDC Ottawa, vise à combler ces
lacunes en établissant des protocoles à l’intention des
spécialistes en identité judiciaire, en élaborant et en
testant des méthodes d’analyse de criminalistique
nucléaire et en créant des liens entre les experts en
intervention et les spécialistes en identité judiciaire. 

Ce projet traitera des méthodologies pour premiers
intervenants, des questions légales ou touchant la
preuve ainsi que des préoccupations liées au travail
dans les zones de contamination RN. L’équipe de 
projet collaborera avec le Federal Bureau of
Investigation des États-Unis et New Scotland Yard en
Grande-Bretagne afin de comparer les techniques
existantes sur la scène internationale et d’assurer 
l’interopérabilité. D’après ces résultats, on élaborera
des procédures à l’intention des spécialistes de la
criminalistique, en insistant sur les techniques de
récupération des éléments de preuve sur place qui
tiennent compte des risques RN, sur les techniques
d’analyse sur place faisant usage de boîtes à gants 
ou d’autres méthodes de confinement et sur les tech-
niques de criminalistique traditionnelle pour analyser
les matières présentant une contamination RN.

Le deuxième objectif du projet est d’élaborer et 
de mettre à l’épreuve de méthodes d’analyses des 
laboratoires de criminalistique nucléaire en vue
d’augmenter les capacités d’affectation. Les efforts
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porteront principalement sur des exercices destinés 
à comparer les techniques utilisées par divers labo-
ratoires pour analyser les échantillons par frottis
normalisés. Il y aura deux exercices de ce type : le
premier permettra aux laboratoires d’identifier les
questions demandant des développements plus
poussés, et le deuxième soumettra à des tests les 
techniques développées à la suite du premier exer-
cice. Les méthodes seront évaluées du point de vue
de la détermination de l’historique des traitements, de
l’identification des signatures et des substances pour
les besoins d’affectation, de la comparaison et de la
vérification des méthodes d’analyse (p. ex., gamma
spectroscopie à grand pouvoir séparateur et scanneur
multibande infrarouge) et pour la possibilité d’effectuer
des comparaisons entre les laboratoires en utilisant
divers échantillons afin d’assurer l’interopérabilité des
capacités d’analyse des laboratoires.

L’objectif final est l’établissement de liens entre les
experts en intervention, dont l’EFIEDN et les spécia-
listes en identité judiciaire, afin de paver la voie à
l’échange de renseignements dans ce domaine. Ces
liens aideront à éliminer les interférences entre la
récupération des éléments de preuve et les activités de
restauration du site. Des recommandations de procé-
dures de terrain et quant aux interactions entre ces
groupes seront formulées dans le cadre de ce projet.

Les connaissances et techniques requises pour 
atteindre ces objectifs seront dérivées d’exercices de
terrain à petite échelle réunissant des spécialistes de 
la criminalistique et des experts scientifiques. Ces
exercices comprendront le prélèvement d’échantillons
sur le terrain, le transport vers plusieurs laboratoires
qualifiés et l’analyse subséquente des matières
nucléaires. Des indicateurs d’affectation et des 
méthodes d’interprétation possibles seront examinés. 

Tous les produits et capacités en matière de 
connaissance développés dans le cadre de ce projet 
seront intégrés dans des systèmes pour utilisateurs
finals. Des procédures couvrant le travail dans un

environnement radioactif seront intégrées dans la
partie RN du programme de formation des premiers
répondants CBRN et adoptées par la Gendarmerie
royale du Canada (GRC) et l’EFIEDN.

IRTC 04-0045RD

DÉVELOPPEMENT DE COLLECTIONS, DE
BASES DE DONNÉES D’ADN DE RÉFÉRENCE
ET DE SYSTÈMES DE DÉTECTION DESTINÉS À
CONTRER LE BIOTERRORISME EN MATIÈRE
D’AGRICULTURE ET DE FORESTERIE

Chef de projet :
Agriculture et Agroalimentaire Canada

Partenaires fédéraux :
Agence canadienne d’inspection des aliments,
Service canadien des forêts, Ressources
naturelles Canada

L’introduction accidentelle d’agents pathogènes de
plantes exotiques continue d’avoir un impact consi-
dérable sur les systèmes écologiques et l’économie 
de nombreux pays, dont le Canada. Le mildiou de la
pomme de terre, la galle verruqueuse de la pomme
de terre, la carie indienne, la brûlure du châtaignier,
la rouille vésiculeuse du pin blanc ne sont que
quelques exemples de maladies ayant des impacts
graves en Amérique du Nord. Des introductions
délibérées, même sur une faible échelle, peuvent
provoquer des conséquences économiques et sociales
graves au Canada. La détection et l’identification ra-
pides et précises des microorganismes, particulièrement
des champignons, qui représentent 80 pour 100 des
agents pathogènes des plantes, sont essentiels si 
l’on veut être en mesure de réduire les risques au
minimum, d’assurer des interventions rapides et 
d’organiser des mesures de réparation. 
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Ce projet, dirigé par Agriculture et Agroalimentaire
Canada (AAC), permettra de générer des données 
et intégrera des essais qui serviront à mettre au point
une trousse de diagnostic basée sur l’acide désoxyri-
bonucléique (ADN) servant à détecter et à contrôler
plusieurs agents pathogènes des plantes à haut risque.
La première étape comporte la mise à jour de la base
de données des agents phytopathogènes et des
espèces hôtes du Canada, qui constitue le fonde-
ment de la capacité de reconnaissance des cultures
et des forêts vulnérables et d’identification des
agents pathogènes indigènes associés. La base 
de données à jour permettra le développement
ultérieur des collections de référence de champignons,
lesquelles viendront compléter les collections de cul-
tures et de spécimens existantes à AAC. L’acquisition
du nouveau matériel de référence facilitera l’identifica-
tion des nouvelles introductions suspectes grâce à 
une approche morphologique. La base de données 
permettra d’accéder à l’information extraite de la
documentation et sera consultée abondamment par les
organismes fédéraux, provinciaux et internationaux.

Quand un agent pathogène est introduit dans un
milieu, des profils génétiques à haute résolution 
sont utilisés dans les analyses de criminalistique pour
identifier les sources d’éclosion de l’agent, déterminer
son potentiel de propagation à partir de la première
infection et contribuer à son éradication. À l’aide
d’une approche bioinformatique originale, AAC 
identifiera les gènes à expression très variable 
universels à utiliser pour le génotypage par poly-
morphisme d’un nucléotide simple (PNS).

L’utilisation de collections de ressources génétiques
améliorées permettra aux chercheurs de développer
des bases de données de séquences d’ADN à plusieurs
gènes afin de combler les lacunes en matière de
champignons à haut risque et de permettre des iden-
tifications non ambiguës, ainsi que le génotypage et la
mise au point d’outils diagnostics. L’utilisation d’es-
pèces apparentées réduira au minimum les risques de

faux positifs ou de faux négatifs lors des essais finaux.
Un échantillonnage avant crise, efficace et mené à
l’échelle mondiale sur des espèces ciblées permettra
de caractériser les champignons à haut risque et
aidera ainsi à localiser avec des moyens de crimi-
nalistique les sources d’inoculum lors d’éclosions
suspectes. La base de données des séquences fournira
une capacité de diagnostic immédiat et permettra une
identification non ambiguë par comparaison de
séquences d’ADN de cultures pures ou de spécimens
propres, au moyen de l’outil de recherche Basic Local
Alignment Search Tool (BLAST).

Dans la dernière phase du projet, des puces à ADN
seront générées afin de détecter et d’identifier tous 
les champignons cibles d’une analyse unique à l’aide
de la base de données des séquences d’ADN et d’un
logiciel personnalisé de sélection d’oligonucléotide
développé à AAC. Les puces seront validées à l’aide
d’échantillons infectés d’agents pathogènes ou d’es-
pèces indigènes associées dans un test à l’aveugle. Le
développement de capteurs diagnostiques d’oligonu-
cléotides permettra l’identification rapide des agents
pathogènes des plantes à l’aide de matériel de terrain,
en utilisant une technologie standard disponible dans
la plupart des laboratoires de phytopathologie et les
organismes d’inspection fédéraux et provinciaux.

Disposant d’un mandat prévu par la loi pour con-
trôler et éradiquer les maladies des animaux et des
plantes, l’ACIA sera le premier utilisateur final de
cette technologie. Au nombre des autres utilisateurs
finals, on compte AAC, le Service canadien des
forêts de Ressources naturelles Canada (RNCan), 
les gouvernements provinciaux et les laboratoires de
phytopathologie. Les bases de données et technolo-
gies résultantes joueront aussi un rôle essentiel pour
créer un réseau national de protection des végétaux
et faciliteront les échanges et interactions avec le
National Plant Diagnostic Network des É.-U.
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IRTC 04-0047TD

BASE DE DONNÉES SUR DES 
INCIDENTS CBRN

Chef de projet :
Gendarmerie royale du Canada – Section de
l’enlèvement et de la technologie des explosifs

Partenaires fédéraux :
Agence canadienne d’inspection des aliments,
Commission canadienne de sûreté nucléaire,
Service canadien du renseignement de sécurité,
RDDC Ottawa – Groupe de défense et analyse
radiologique, Ressources naturelles Canada

Partenaires de l’industrie :
AMITA Corporation

Autres partenaires :
Université Carleton – Human Oriented
Technology Lab, Forces armées de Singapore –
Groupe de défense contre les agents CBRE,
Australian Federal Police Bomb Data Centre

Dans l’éventualité d’un événement CBRN réel ou
présumé, la capacité d’intervention des premiers
intervenants canadiens est grandement fonction de la
vitesse de réception des données ainsi que du détail 
et de la précision de celles-ci. En plus d’améliorer
énormément l’efficacité de l’intervention du Canada,
l’existence d’une base de données sur les incidents,
qui soit accessible aux organismes chargés de l’appli-
cation de la loi et aux organismes de réglementation,
pourrait également faciliter la préparation et la
prévention par le partage de renseignements vitaux
sur des menaces, des précurseurs et la dissémination.

Ce projet a pour objectifs la conception et la démon-
stration d’une base de données sur les incidents reliés
aux agents CBRN et aux explosifs pouvant mettre en

échec des incidents CBRN contre des infrastructures
critiques, des gens ou des cibles agroalimentaires.
Cette base de données consistera en un système pour
les incidents CBRN construit à partir de logiciels 
commerciaux. Elle sera accessible aux organismes
chargés de l’application de la loi et aux organismes de
réglementation municipaux, provinciaux, nationaux
et internationaux. Ce projet, dirigé par la GRC, 
fera appel à la collaboration du Service canadien 
du renseignement de sécurité (SCRS), de l’ACIA,
de RDDC Ottawa, de la CCSN, de RNCan, de la Amita
Corporation et du Human Oriented Technology (HOT) Lab
de l’Université Carleton. Le projet fera aussi participer
des partenaires internationaux, nommément le groupe
de défense contre les agents CBRE des Forces armées
de Singapour et l’Australian Federal Police Bomb
Data Centre. 

Les connaissances techniques de la GRC acquises au
cours de ses 10 ans d’expérience en matière d’inci-
dents avec des explosifs et la base de données actuelle
de la GRC sur les incidents serviront à constituer la
base de données sur les incidents reliés aux agents
CBRN. Au cours des phases initiales du projet, des
analystes de systèmes expérimentés ainsi que des
experts du domaine établiront les exigences du 
système et la manière dont ce dernier fournira 
des renseignements cruciaux sur les incidents aux
spécialistes de l’enlèvement des explosifs. 

Cette base de données fournira des renseignements
aux usagers par l’intermédiaire de l’infrastructure
réseau basée sur le web. Pour répondre à ce besoin,
l’équipe de conception s’assurera que l’accès à la base
de données et les demandes de renseignements puis-
sent passer par le réseau de la GRC. Grâce à cette
base de données accessible 24 heures par jour et 
7 jours par semaine, les utilisateurs finaux pourront
obtenir des renseignements en soumettant les 
données dont ils disposent concernant, par exemple,
les matériaux de fabrication de dispositifs dangereux,
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des détails sur les incidents et les méthodes de dissémi-
nation. L’établissement de liens entre un incident 
et sa source ne sera alors plus qu’une question de
minutes ou d’heures en temps réel. La soumission 
en temps réel de données relatives à un incident 
constitue un progrès considérable comparativement
au système actuel de rédaction de courriels ou de
rapports d’incident par télécopieur pouvant entraîner
des délais en jours, voire même en semaines. 

Des photographies en ligne accessible dans la banque
de données de la GRC sur les connaissances et les
pièces amélioreront l’identification sur le terrain, et 
le système facilitera la formation des spécialistes de
l’enlèvement des explosifs. Ces spécialistes appuieront
l’équipe dans la conception de l’interface-utilisateur
afin de s’assurer que le système est efficace pour ce
qui est de faciliter la tâche aux techniciens lors de 
situations stressantes et aussi pour la formation
générale et la recherche d’information. 

Une fois sa conception achevée, la base de données
constituera un système exploitable, robuste. Un
groupe d’usagers choisi participera à la mise à l’essai
de ce système afin de s’assurer que les exigences du
projet sont respectées. La base de donnée finalisée
sera ensuite mise sur le réseau de la GRC et rendue
accessible à tous les usagers ainsi qu’aux services de
police. On estime qu’elle sera ainsi accessible en plus
de 500 endroits, partout au Canada. 

Une démonstration en direct, d’une durée de quatre
mois, conclura ce projet. La rétroaction des usagers à
la suite de cette démonstration servira à effectuer cer-
tains ajustements pour améliorer la base de données. 

IRTC 04-0052RD

COMPOSTAGE SUR PLACE POUR LE CONFINE-
MENT BIOLOGIQUE ET L’ÉLIMINATION EN
TOUTE SÉCURITÉ DES CARCASSES ET DU
FUMIER D’ANIMAUX INFECTÉS EN CAS 
D’ATTENTAT BIOTERRORISTE

Chef de projet :
Agence canadienne d’inspection des aliments

Partenaires fédéraux :
Agriculture et Agroalimentaire Canada

Autres partenaires :
Université de l’Iowa, Alberta Agriculture, 
Food and Rural Development

Le bétail élevé au moyen de pratiques de gestion
intensives est vulnérable aux maladies animales 
exotiques (MAE) contagieuses. Les lignes de conduite
pour gérer l’éclosion des maladies dans les pays d’éle-
vage importants impliquent habituellement l’abattage
des animaux infectés et l’enlèvement des carcasses
contaminées du lieu de l’éclosion, leur incinération 
et leur enterrement. Ces pratiques, cependant, sont
susceptibles de répandre la maladie et indésirables sur
le plan environnemental. De plus, l’enlèvement des
carcasses n’élimine pas le virus des lieux, et le fumier
des animaux infectés peut demeurer une source
importante de contamination.

Le but de ce projet est de développer de nouvelles
méthodes de compostage pour le confinement
biologique et l’élimination en toute sécurité du bétail,
des porcs et d’autres animaux d’élevage et de leur
fumier sur les lieux d’éclosion d’une MAE. Le projet,
qui capitalisera sur les méthodes ayant fait leur
preuve pour composter les carcasses et le fumier de
volaille durant l’éclosion de grippe aviaire de 2004
dans la vallée du Fraser, en Colombie-Britannique,
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portera principalement sur l’évaluation et la réduc-
tion des impacts environnementaux et l’amélioration
de la conception technique des installations afin 
d’accélérer la destruction des virus et la dégradation
des carcasses en matière compostée. 

Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC), à
Lethbridge, collaborera avec Agriculture, Food and
Rural Development de l’Alberta pour élaborer des
méthodes adéquates de compostage, par temps chaud
et par temps froid, des carcasses et du fumier de bétail
dans des bacs. Des expériences établiront l’influence
de la construction du bac (c.-à-d. l’isolation, les
dimensions, le recouvrement et l’emplacement des
conduits d’aération) sur la production de chaleur au
sein de la masse en décomposition. Afin d’évaluer 
les impacts environnementaux du compostage, des
spécimens prélevés sur des tas de compost seront
analysés pour déterminer leur composition micro-
bienne et chimique, et établir leur taux de production
de gaz à effet de serre. Puisque la charge virale de 
la masse en décomposition peut être très petite, 
des études viseront à déterminer si la mesure de la
dégradation de gènes animaux sélectionnés au moyen
de méthodes moléculaires peut servir à prédire la
destruction des virus dans la masse en entier. 

Les recherches à l’Université de l’Iowa, à Ames,
porteront principalement sur le développement de
méthodes biosécuritaires pour composter les porcs 
à la suite de l’éclosion d’une maladie. Grâce à des
études techniques répétées sur le compost, les
chercheurs évalueront le rendement de résidus 
agricoles à bas coût, tels que la paille, le maïs et le
fourrage, qui peuvent maintenir des températures 
de compostage suffisamment élevées, des conditions
aérobiques et une humidité suffisantes pour réaliser
avec diligence la décomposition des carcasses et la
destruction des agents pathogènes. Les essais seront
répétés par temps froid et par temps chaud. Les 
données résultantes relatives au rendement seront
utilisées pour formuler des recommandations 

techniques touchant l’épaisseur du matériel de re-
couvrement et la taille et l’emplacement des tubes
d’aération et des conduits d’évacuation des gaz.

Dans le but d’élaborer des normes pour les opérations
de compostage d’urgence, l’ACIA analysera la destruc-
tion de virus modèles sélectionnés (virus associés de
près aux virus à l’origine des MAE) durant un com-
postage faisant appel à des méthodes d’isolement de
virus, à des essais en temps réel par la méthode PCR-
CDNA et à des essais biologiques. D’après les résultats
de ces études, des études similaires sur le compostage
seront menées sur les virus à l’origine de la grippe avi-
aire, de la maladie de Newcastle, de la fièvre aphteuse
et de la peste porcine classique dans les installations 
de confinement biologique de niveau 3 de l’ACIA, 
à Winnipeg. L’information obtenue, ainsi que les 
résultats des études sur la dégradation de l’ADN des
animaux et la production de chaleur et de gaz durant
le compostage, aidera à établir des critères pour prédire
la destruction des virus dans toute la masse de compost. 

Outre mener à d’éventuelles applications de lutte
contre le bioterrorisme, les résultats de l’étude pour-
ront être utilisés pour prévenir la propagation de
maladies endémiques animales et éliminer les agents
pathogènes présents dans la nourriture et l’eau qui
menacent la santé publique.

É V A L U A T I O N  D E S  R É S U L T A T S
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IRTC 04-0082APT

CASQUE DE PROTECTION CONTRE LE SOUFFLE
ET LES AGENTS CHIMIQUES ET BIOLOGIQUES
(CB) COMPATIBLE RF ET MSE

Chef de projet :
Gendarmerie royale du Canada

Partenaires fédéraux :
RDDC Suffield

Partenaires de l’industrie :
Med-Eng Systems Inc., EMC Consulting, 
Dunn Engineering

Autre partenaire :
Collège militaire royal du Canada

Les événements récents sur la scène internationale,
tels que les attentats à la bombe dans le train de 
banlieue à Madrid, en Espagne, et les opérations 
quotidiennes de désamorçage de bombes en Iraq et
en Afghanistan, révèlent la tendance des groupes 
terroristes à exploiter des engins explosifs improvisés
télécommandés (EEIT). Ces dispositifs sont faciles à
fabriquer et peu coûteux, et on peut facilement se les
procurer dans tous les pays à cause de l’abondance
des composants offerts et de la prolifération des 
connaissances accessibles par Internet. La capacité 
du Canada à faire face à cette nouvelle menace
dépend de l’adaptation technologique de l’équipement,
dont les casques de protection contre le souffle et les
procédures opérationnelles assurant la sécurité des
premiers intervenants.

L’utilisation de contre-mesures électroniques (CME) à
haute énergie constitue le meilleur moyen d’atténuer
cette menace. L’équipement CME arrête ou bloque 
les radiofréquences (RF) dans une zone définie pour
empêcher les terroristes d’utiliser un transmetteur 

à distance afin de déclencher un EEIT. Les signaux
électriques CME peuvent aussi bloquer les fréquences
de communication utilisées par les premiers inter-
venants et induire, dans son rayon d’action, des
courants électriques dans les composants électriques
non blindés. 

Les modèles existants de casque de protection contre
le souffle n’offrent pas le niveau de blindage aux
radiofréquences requis pour fonctionner adéquate-
ment en cas d’urgence aux EEIT. La conformité aux
normes en matière de radiofréquences n’a pas été
intégrée au projet de casque de protection contre le
souffle et les agents CB (consulter l’IRTC 0161APT)
récemment mis en application. De plus, indépen-
damment de l’utilisation d’équipement CME, il est
possible que les fonctions électroniques (c.-à-d. la
communication, la ventilation, l’éclairage et l’alimen-
tation électrique) des casques existants de protection
contre le souffle et les agents CB occasionnent une
induction à courte distance dans d’autres composants
électriques. Cette induction pourrait, par mégarde,
déclencher un EEI doté d’un système de 
déclenchement électrique trop sensible. 

Le but de ce projet, dirigé par la GRC, est de mettre au
point un casque de protection compatible RF et MSE
en utilisant le casque de protection contre le souffle 
et les agents CB comme plateforme et en y ajoutant
les composants électroniques blindés contre les
radiofréquences. Des modifications à la conception
seront apportées et incluront la reconfiguration des
composants et des systèmes pour répondre aux diffi-
cultés posées par les émissions et le blindage contre
les radiofréquences. La conception électronique sera
reprise, l’enveloppe redessinée, et l’ensemble du 
système mis à l’essai afin d’assurer sa compatibilité
avec les normes RF/ CME, c.-à-d. MIL-STD-461E 
et DEF-STAN-59-41.

En plus des tests électroniques, la GRC collaborera avec
les partenaires du projet afin de valider l’utilisation du
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casque de protection contre le souffle et les agents CB
compatible RF et MSE dans des environnements dan-
gereux réels. Ces essais incluront des man-in-simulant
tests (MIST) utilisant des pseudo-agents chimiques au
Collège militaire royal du Canada (CMRC), des tests
utilisant des pseudo-agents biologiques et des essais
d’explosion à RDDC Suffield et un grand nombre
d’autres essais auprès des utilisateurs afin de s’assurer
que les casques seront acceptés sur le terrain et fonc-
tionneront de manière optimale. Le projet devrait se
terminer en juillet 2006.

IRTC 04-0112TD

APPAREIL D’ÉCHANTILLONNAGE DES 
AGENTS CBRN CAPABLE DE PERCER 
LES CONTENANTS

Chef de projet :
Gendarmerie royale du Canada

Partenaire fédéral :
RDDC Suffield

Partenaire de l’industrie :
Magellan Engineering

En certaines circonstances, les premiers intervenants
peuvent faire face à une situation où ils ne peuvent
identifier une matière dangereuse se trouvant à 
l’intérieur d’un contenant pour différentes raisons :
présence d’un écran, cas de dissimulation, manque
d’expérience des premiers intervenants avec certains
agents ou de nombreux autres facteurs. L’identification
du contenu est néanmoins cruciale en matière d’éva-
luation de la menace et d’intervention. En identifiant
avec précision les agents suspects se trouvant dans un
emballage ou dans un contenant avant qu’il n’y ait
transmission ou dispersion, les premiers intervenants
peuvent déterminer s’il y a menace réelle, intervenir ou
gérer plus efficacement les répercussions d’un incident. 

Des méthodes rationnelles doivent être mises au
point pour aider les premiers intervenants à faire la
distinction entre la présence fortuite de substances ne
présentant aucune menace et la présence de matières
chimiques ou biologiques. Les premiers intervenants
ont tout particulièrement besoin d’outils d’échantil-
lonnage intrusifs et de procédures de manutention
pour traiter les emballages pouvant contenir des
agents CBRN. Ce projet vise l’adaptation de la tech-
nologie disponible en matière d’outils intrusifs et
l’élaboration de procédures de manutention afin de 
« rendre les opérations exemptes de risque » et ce,
pour les cas où un échantillonnage intrusif permet-
trait d’améliorer les interventions et d’atténuer
grandement l’ensemble des risques.

Des outils intrusifs et non intrusifs sont actuellement
disponibles pour l’identification d’agents présumés se
trouvant à l’intérieur d’un contenant. Ceux-ci présen-
tent toutefois des points faibles en matière de coût,
d’accessibilité, de capacité de déploiement sur le 
terrain et d’applicabilité. Afin de corriger ces défauts,
l’outil d’échantillonnage intrusif qui sera mis au point
sera portable, installable, économique et aura deux
fonctions; sa principale fonction consistera à pénétrer
à l’intérieur du contenant sans en déranger le 
contenu, et sa fonction secondaire, à prélever un
échantillon qui sera analysé in situ ou ex situ. Comme
il sera conçu pour percer divers types de contenant,
cet outil de même que sa plate-forme seront solides. 

L’équipe de ce projet interdisciplinaire, qui comprend
les premiers intervenants, le personnel de sécurité 
et d’intervention ainsi que des spécialistes en
recherche et développement dans le domaine du
génie, procéderont à une séance d’essais avec des
agents toxiques réels à la RDDC Suffield afin de véri-
fier la solidité de cet outil. À la suite des essais et de
l’approbation d’un modèle commercialisable, l’équipe
du projet élaborera des procédures de manutention
en se basant sur les pratiques exemplaires et les 
connaissances acquises au cours des phases de con-
ception, de réalisation et d’expérimentation du projet.

É V A L U A T I O N  D E S  R É S U L T A T S
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IRTC 04-0127RD

PROGRAMME INTÉGRÉ D’URGENCE 
SANITAIRE

Chef de projet :
Santé Canada – Bureau de la radioprotection

Partenaires fédéraux :
Agence de santé publique du Canada, 
Environnement Canada – Centre
météorologique canadien

Partenaires de l’industrie :
Prolog Development Center, DBx Geomatics Inc.

Pour satisfaire aux besoins de la communauté 
des premiers intervenants, le Programme intégré
d’urgence sanitaire (CHIRP) vise l’intégration de
plusieurs outils électroniques en vue de permettre
aux décideurs de procéder rapidement à des évalua-
tions, au cours ou à la suite d’un incident biologique
ou radionucléaire, en distribuant des données 
cruciales aux groupes de laboratoires biologiques et
radionucléaires de l’IRTC, aux partenaires fédéraux,
provinciaux et territoriaux ainsi qu’à d’autres parte-
naires. Les outils électroniques comprennent deux
plate-formes de décision qui sont déjà utilisées par les
experts des domaines biologique et radionucléaire : le
Réseau canadien d’information sur la santé publique
(RCISP) et le Système opérationnel de signalement
d’accident et de conseil (ARGOS). 

Le RCISP est une plate-forme globale de surveillance,
d’alerte, de collecte de données, d’analyse, d’aide à la
décision et d’échange d’information, utilisée par la
communauté biomédicale. Il réunit l’information sur
la santé publique, telle que des données qui ont été
interprétées ou qui possèdent une valeur stratégique,
dans un cadre national commun. L’intégration de ces
données facilite la coordination des interventions par
divers niveaux de gouvernement et permet aux

usagers d’utiliser les données pour identifier les
risques, entreprendre une intervention et développer
des compétences en matière d’intervention. Au cours
des deux dernières années, des progrès importants
ont été accomplis dans l’amélioration des compé-
tences du RCISP en matière de surveillance de la
santé publique, d’alerte et d’intervention, grâce 
à l’élaboration d’outils complets comprenant les
meilleurs modules d’alerte qui soient et des modules
de surveillance. En se fondant sur les ressources dont
dispose le RCISP et en exploitant ces ressources, le
CHIRP renforcera la capacité des décideurs locaux,
régionaux et nationaux à réagir à tout incident
biologique et à travailler en tant que partenaires 
dans le cadre d’une intervention CBRN nationale.

Depuis son adoption comme outil d’aide à la décision,
pour mettre en œuvre le Plan fédéral en cas d’urgence
nucléaire (PFUN), le système ARGOS a permis
d’améliorer la coordination et l’interopérabilité
entre les partenaires du PFUN. Il facilite une inter-
vention coordonnée et rapide lors d’un incident
nucléaire ou radiologique et une prise de décision
efficace, et fournit des renseignements cruciaux 
aux premiers intervenants, à la communauté
chargée des opérations et, finalement, au public.
L’intégration du système ARGOS dans la plate-
forme CHIRP, permet d’ajouter un autre outil à la
trousse d’outils intégrés dont disposent les experts
du domaine radionucléaire et les experts en santé
publique lors d’interventions d’urgence.

L’intégration de système ARGOS et de la plate-forme
RCISP en une seule plate-forme permettra d’exploiter
les forces respectives d’ARGOS et du RCISP et
d’améliorer considérablement l’état de préparation 
et la capacité de détection et d’intervention du
Canada lors d’incident CBRN. Le CHIRP profitera 
des ressources et de l’infrastructure de chaque outil
tout en maintenant et en respectant les limites de
juridiction actuelles. Ces ressources comprennent
plusieurs projets financés par l’IRTC, l’infostructure
sécurisée du Laboratoire national de microbiologie 
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du Canada (LNM) de l’ASPC et celle du Bureau de la
radioprotection de Santé Canada, ainsi que les centres
des opérations d’urgence du LNM et du Bureau de la
radioprotection. L’élaboration de cette approche
intégrée pourrait ultérieurement entraîner la création
d’une plate-forme globale pour les groupes de labora-
toires de l’IRTC et favoriser la collaboration avec des 
partenaires internationaux.

IRTC 05-0006APT

OSL CAPTEUR DE RAYONNEMENT À LONGUE
INTÉGRATION PRÉVU PENDANT LE TRANSIT

Chef de projet :
RDDC Ottawa

Partenaires fédéraux :
RDDC Atlantique, Agence des services 
frontaliers du Canada, Transports Canada

Partenaires de l’industrie :
Bubble Technology Industries

Les spécialistes des armes CBRN conviennent de la
nécessité de disposer de capteurs de rayonnement que
l’on pourrait utiliser pendant un long intervalle, afin de
détecter les rayonnements peu intenses, notamment
ceux émis par les substances radioactives placées dans
un blindage important. Un tel rayonnement est difficile
à capter à l’aide des radiamètres portables actuellement
disponibles, mais facilement détectable après une
longue période d’intégration. Ce projet vise la mise au
point d’un détecteur à longue intégration pendant le
transit qui combinera les technologies de dosimétrie
passive avec les matériels et l’électronique nécessaires
pour lire les résultats de la dosimétrie sur place, quelle
que soit la quantité intégrée de rayonnement qu’il sera
nécessaire de mesurer. 

Le projet IRTC 01-0072RD, Nanodosimètres à 
luminescence stimulée optiquement, a permis à des
chercheurs de RDDC Ottawa et de BTI de produire
un prototype miniature d’un dosimètre à luminescence
stimulé optiquement (LSO) qui pourrait convenir
parfaitement à un détecteur à longue intégration
pendant le transit. Mesurant 15,5 cm � 15,5 cm �
8,75 cm (6,25˝ � 6,25˝ � 3,5˝), ce mini-dosimètre
est un assemblage de plusieurs composantes courantes
visant à prouver le fonctionnement d’un tel appareil,
plutôt qu’un appareil commercial, conçu pour un
marché précis. Les ingénieurs de BTI réduiront la taille
du prototype du dosimètre et le placeront dans une
enceinte robuste, dotée de l’affichage adéquat et des
commandes d’exploitation permettant la surveillance
avec de longues intégrations. Le prototype de dosimètre
avait été conçu pour donner une lecture continue, un
mode superflu pour la dosimétrie de longue intégra-
tion. Ainsi, les ingénieurs pourront simplifier le circuit
de dissipation thermique et réduire les exigences de
l’alimentation intégrée. Ils remplaceront les communi-
cations sans fil du prototype par des unités plus petites,
et plus récentes et le rendront compatible avec les pro-
tocoles habituels de communication de l’informatique
d’expédition. L’équipe de projet testera ensuite le 
système complet dans des conditions probables d’utili-
sation du dosimètre à longue intégration pendant le
transit, par exemple dans des conteneurs transportés
sur terre et sur mer.

L’équipe prévoit, qu’en fin de projet, elle aura produit
un système prototype complet que l’on pourra placer
dans des lieux précis, dans une suite d’unités de
transport particulières, notamment dans un navire,
un train, un camion ou un avion. Chacune de ces
unités transmettra des données par un nœud local
bidirectionnel vers un poste de commande central
éloigné. Cet essai permettra de démontrer la capacité
du système de dosimétrie d’effectuer la surveillance
du rayonnement sur de longs intervalles de 
conteneurs placés sur un transporteur de fret.

É V A L U A T I O N  D E S  R É S U L T A T S
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IRTC 05-0014RD

ÉLABORATION EXPÉRIMENTALE ET THÉORIQUE
D’UNE BASE DE DONNÉES SUR LA REMISE 
EN SUSPENSION DES PARTICULES POUR
AIDER LES DÉCIDEURS LORS D’ÉVÉNEMENTS
METTANT EN CAUSE DES DISPOSITIFS DE 
DISPERSION RADIOLOGIQUE

Chef de projet :
RDDC Ottawa

Partenaires fédéraux :
Environnement Canada, RDDC Suffield

Autres partenaires :
Institut universitaire de technologie de 
l’Ontario, Defence Science and Technology
Laboratories, Wehrwissenschaftliches 
Institut für Schutztechnologien – ABC-Schutz, 
Centre d’études du Bouchet de la Délégation
générale pour l’armement

La principale menace associée à la majorité des scé-
narios de terrorisme radiologique (p. ex. utilisation
d’un dispositif de dispersion radiologique [DDR]) est
liée au fait que des particules radioactives se répandent
sur une vaste zone. Plus particulièrement, la princi-
pale menace biologique est l’ingestion ou l’inhalation
de particules radioactives par des humains. Ainsi, afin
de mieux comprendre les conséquences d’un événe-
ment, les spécialistes du rayonnement doivent
comprendre le processus par lequel les particules qui
s’étaient déposées sont remises en suspension dans
l’air. Ce phénomène, connu sous le nom de remise 
en suspension dans l’air lorsqu’il s’agit de particules
radioactives, est tout à fait analogue à la remise en
aérosol des particules qui sont de nature biologique.

La remise en suspension des particules peut être causée
par divers facteurs, certains naturels et d’autres artifi-
ciels. Les facteurs naturels comprennent notamment
les conditions météorologiques et la nature de la surface
ou de la couverture de sol, et les facteurs artificiels
comprennent les véhicules et les piétons ou les struc-
tures. Les spécialistes du rayonnement ne peuvent
pas contrôler tous ces facteurs, ni espérer recréer cette
myriade de possibilités. Cependant, les expériences
réalisées dans des milieux contrôlés et confinés leur
permettent de mieux prévoir et d’atténuer les con-
séquences possibles d’un événement radiologique
réel, et de mieux s’y préparer.

Ce projet permettra d’examiner sur le plan expéri-
mental et théorique les capacités des installations et
les connaissances des spécialistes en matière de remise
en suspension des particules, pour les quatre pays de
l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN)
(Canada, Allemagne, Angleterre et France). Le projet
est également au coeur des activités de l’équipe de
spécialistes du rayonnement qui relève du Sous-groupe
de défense radiologique et nucléaire de l’OTAN, sous
l’égide du Groupe des capacités interarmées en matière
de défense CBRN. Le but du projet est de fournir une
orientation au personnel de terrain (p. ex. comman-
dants militaires) sur les procédures à suivre en matière
de protection et sur les contraintes opérationnelles 
relatives aux travaux dans des milieux contaminés.

Les partenaires du projet examineront divers radioiso-
topes à courte période émettant des particules de
diamètre variable, à la fois dans des milieux contrôlés
(p. ex. à l’intérieur) et dans le milieu ambiant (p. ex. à
l’extérieur). Des chercheurs du Wehrwissenschaftliches
Institut für Schutztechnologien à Munster (Allemagne)
réaliseront des essais à l’intérieur sur l’europium
(152Eu) et sur le lanthane (140La); des scientifiques de
la Délégation générale pour l’armement à Bourges
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(France) examineront le comportement du 140La à
l’intérieur et à l’extérieur, et des experts du site pour
aérosols Colin Watson de RDDC Suffield analyseront
le sodium (24Na), le potassium (42K) et le cuivre (64Cu)
à l’extérieur. (À noter que depuis l’attribution de la
bourse de l’IRTC, des installations ont été aménagées
aux Defence Science and Technology Laboratories
[DSTL], à Porton Down [Wiltshire, Angleterre].) Les
installations situées en Allemagne, en France et au
Canada se sont engagées à être l’hôte d’au moins 
une expérience pendant la durée du projet. En outre,
des chercheurs de l’Institut universitaire de technologie
de l’Ontario (UOIT) sont en train de mettre au point
une installation à petite échelle en vue de réaliser 
des études de laboratoire avec des particules non
radioactives dans des milieux contrôlés et confinés.

Le DSTL et l’UOIT réaliseront des calculs adaptés aux
expériences mentionnées précédemment à l’aide de
divers programmes de dynamique des fluides numé-
rique, comme FLUENT®. Au cours des premières
étapes du projet, le DSTL et l’UOIT (et possiblement le
Centre d’études du Bouchet en France) réaliseront
des comparaisons internes des calculs afin de s’assurer
que les différents pays possèdent des capacités sem-
blables et disposent des mêmes paramètres initiaux, 
ce qui donnera confiance dans les résultats. À mesure
que le projet avancera, Environnement Canada aura
la responsabilité de fournir des programmes météoro-
logiques sur ordinateur central. Les chercheurs
résumeront ensuite les sorties du projet dans un
chiffrier électronique pour le personnel de terrain.

IRTC 05-0016RD

ÉLABORATION D’UNE NORME CANADIENNE
DE PROTECTION DES PREMIERS INTER-
VENANTS CONTRE LES ÉVÉNEMENTS
CHIMIQUES, BIOLOGIQUES, RADIOLOGIQUES
ET NUCLÉAIRES

Chef de projet :
Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada

Partenaire fédéral :
Office des normes générales du Canada

Autre partenaire :
Association canadienne de normalisation

Pour effectuer leur travail de protection des Canadiens,
les premiers intervenants tels que les policiers, les
pompiers et les paramédics doivent disposer d’équipe-
ment fonctionnel qui les protège adéquatement en 
cas d’événement terroriste CBRN. Ils ont aussi besoin
d’information qui leur permette de se préparer et 
d’intervenir efficacement. Cependant, il n’existe
actuellement au Canada aucune norme qui fournisse
aux premiers intervenants l’information essentielle 
et les indications dont ils ont besoin pour choisir et
utiliser l’équipement de protection le plus adéquat.

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
a donc décidé de mener un projet pour élaborer et
maintenir une norme nationale concernant le choix,
l’utilisation, les possibilités et les limites de l’équipe-
ment de protection individuelle (EPI) CBRN. Afin 
que cette norme devienne une norme nationale du
Canada, elle précisera les exigences relatives à l’EPI
CBRN (p. ex. protection respiratoire et vêtements de
protection du corps entier) utilisé par les premiers
intervenants et fournira des conseils précieux sur 
des sujets importants tels que l’interchangeabilité et
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l’interopérabilité de l’équipement, qui visent à 
augmenter la capacité des premiers intervenants 
à travailler dans divers secteurs de compétence. 
La norme soulignera également les différences entre
un incident classique mettant en cause des matières
dangereuses (HAZMAT) et un incident terroriste de
nature CBRN pour faire mieux comprendre les 
particularités des lignes directrices relatives aux 
interventions à la suite d’un incident terroriste. 

Pour l’élaboration de la norme, on tablera sur les
forces et l’expertise de l’Office des normes générales
du Canada (ONGC) et de l’Association canadienne 
de normalisation (CSA), organismes reconnus à
l’échelle nationale et internationale pour les normes
excellentes et d’avant-garde qu’ils élaborent relative-
ment à l’équipement de protection. Dans le cadre 
de leur processus agréé d’élaboration de normes, les
deux organismes de normalisation réuniront des
intervenants concernés, dont des organisations de
premiers intervenants, divers paliers de gouverne-
ment, des fabricants et des organismes de recherche
et d’essais, qui possèdent une expertise dans la mise
au point et l’évaluation d’EPI. 

Au cours du projet, on mettra également sur pied 
un Comité technique national qui aura pour tâche
d’évaluer les risques applicables, les nouvelles tech-
nologies ainsi que les possibilités et les limites de
l’EPI. Afin de déterminer les expositions possibles 
des premiers intervenants et le niveau de protection
requis, le Comité technique étudiera les pires scéna-
rios possibles et les agents pour chaque catégorie
CBRN en s’appuyant sur des recherches ayant été
menées dans le cadre d’un autre projet de l’IRTC
(IRTC 0029RD : Protection des premiers intervenants
contre les menaces chimiques ou biologiques). 

La norme nationale élaborée conjointement par la
CSA et l’ONGC aidera les organisations à planifier
l’achat d’équipement et augmentera sensiblement 
la capacité des premiers intervenants à évaluer 
et à atténuer les risques associés à l’équipement

disponible, de sorte qu’ils seront mieux préparés 
et pourront intervenir plus efficacement en cas
d’événement CBRN. Grâce à l’information de pre-
mière importance, non disponible actuellement,
qu’elle fournira pour aider les premiers intervenants 
à reconnaître et à classer un événement le plus tôt
possible et à déterminer le niveau de protection 
requis, la norme présentera également un intérêt
pour les organisations des secteurs public et privé
appelées à participer directement ou indirectement 
à la gestion des événements CBRN.

IRTC 05-0043RD

RÉPERCUSSIONS ÉCONOMIQUES 
DES ÉVÉNEMENTS TERRORISTES DE 
NATURE RADIOLOGIQUE

Chef de projet :
RDDC Ottawa

Partenaires fédéraux :
Commission canadienne de sûreté nucléaire,
Service canadien du renseignement de 
sécurité, Énergie atomique du Canada limitée

Partenaire étranger :
Battelle Memorial Institute – Pacific Northwest
National Laboratory

Un événement terroriste de nature radiologique, 
par exemple l’explosion d’un dispositif de dispersion
radiologique (DDR), pourrait entraîner une contami-
nation étendue de grandes parties d’infrastructures
(bâtiments, routes, etc.), qui devraient être traitées 
en profondeur ou reconstruites pour pouvoir être
utilisées de nouveau par la population. Il est bien
connu que la décontamination radioactive est difficile
et coûteuse et que les effets chroniques du rayon-
nement sur la santé pèsent lourdement sur le système
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de santé public. Malgré cela, à ce jour, aucune étude
n’a été menée pour mesurer les coûts économiques
associés aux événements mettant en cause des DDR.

Au cours du projet, les chercheurs procéderont à des
simulations afin de mettre au point une méthode d’éva-
luation des coûts économiques liés aux événements
mettant en cause des DDR, des dispositifs d’exposition
au rayonnement et des armes nucléaires improvisées.
Ils se serviront de données produites dans le cadre 
de deux autres projets de l’IRTC : Outil d’évaluation
probabiliste des risques liés aux dispositifs de disper-
sion radiologique (IRTC 02-0024RD) et Caractérisation
expérimentale des risques posés par les dispositifs 
de dispersion radiologique (IRTC 03-0018RD), ainsi
que de données d’études américaines menées par le
Battelle Memorial Institute sur les coûts liés aux armes
nucléaires. Ils adapteront les calculs au modèle cana-
dien et les intégreront à des évaluations effectuées 
au moyen des données les plus récentes du SCRS et
de la Loi sur les archives nationales du Canada. Vu
la tenue des Jeux Olympiques de 2010 à Vancouver,
les principaux lieux de simulation choisis comprendront
la ville de Vancouver ainsi que d’autres grands centres
urbains canadiens et quelques sites ruraux. Pour
l’analyse, les chercheurs intégreront également des
données historiques et expérimentales ainsi que des
données sur la décontamination radioactive fournies
par les organismes participants, et ce, afin de revoir les
limites réglementaires actuelles.

Le projet débutera en juin 2006, et le rapport final sera
présenté en mars 2008. Les résultats de cette étude
devraient améliorer l’efficacité des plans d’intervention
d’urgence en cas d’événement RN en fournissant des
données tangibles qui permettront de mieux évaluer le
risque en cas d’événements mettant en cause des DDR.

IRTC 05-0053APT

RÉSEAU LOCAL DÉPLOYABLE EN CAS 
D’INCIDENT RADIOLOGIQUE OU NUCLÉAIRE :
TOPOLOGIE MAILLÉE SANS FIL

Chef de projet :
Santé Canada

Partenaire fédéral :
RDDC Ottawa

Partenaires de l’industrie :
t.e.s.t., Société d’énergie du Nouveau-Brunswick

Partenaire provincial :
Organisation des mesures d’urgence 
du Nouveau-Brunswick

L’équipe d’intervention en cas d’urgence radiologique
(EIUR) du Canada fait appel à des ressources de tous
les paliers de gouvernement et utilise divers systèmes
et processus RN. Grâce à l’évolution de l’EIUR et aux
progrès qu’elle a accomplis à ce jour, un grave problème
technologique a été décelé en ce qui concerne les 
communications et l’échange d’information, plus 
particulièrement l’acheminement des mesures en
temps réel effectuées sur le site d’un incident aux
ressources gouvernementales fédérales telles que le
système ARGOS de Santé Canada, base de données
client-serveur qui conserve les données de mesures
recueillies auprès de diverses sources. L’expérience
acquise grâce aux exercices passés et les commentaires
des premiers intervenants confirment que ce problème
limite grandement la performance globale de l’équipe
d’intervention en cas d’urgence radiologique. Il réduit
l’efficacité des décisions prises par l’EIUR et nuit au
déploiement du personnel sur le terrain. 
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Le réseau déployable sans fil résout ce grave prob-
lème en fournissant une interface sans fil qui relie 
les équipes sur le terrain au gouvernement fédéral.
Cette liaison s’effectue grâce à la combinaison des 
éléments suivants :

• algorithmes RN spécialement conçus pour les

mesures en mouvement sur le terrain;

• interface de communication pour l’achemine-

ment quasi en temps réel des mesures RN au

centre de commandement de l’incident;

• transmission de toutes les mesures effectuées sur

le terrain depuis le centre de commandement 

de l’incident jusqu’au gouvernement fédéral 

(p. ex. programme informatique ARGOS).

La topologie maillée sans fil résout le problème de
communication grâce à une interface automatisée
avec l’instrument ou les instruments et à un lien vers
le centre de commandement sur place et le satellite
mobile de diffusion fédéral. L’information transmise 
à la grappe de laboratoires radionucléaires de l’IRTC
est dans un format qui permet à des programmes tels
qu’ARGOS et E-MAP, système de cartographie sur 
le Web, d’utiliser les données pour présenter l’état
actuel de la situation et des données passées sur les
lieux de l’incident.

La possibilité de surveillance constante en temps réel
facilite la détection et la localisation d’un dispositif 
de dispersion radiologique avant son déploiement. 
Le processus simple et facile de mesure permet 
l’inspection plus rapide et plus fréquente d’un secteur.
En cas d’incident RN, le plan prévoit que les
ressources sur place effectueront les mesures initiales;
lorsque d’autres ressources fédérales, provinciales 
et autres arriveront sur les lieux, elles pourront 
s’intégrer à l’équipe.

Les exercices visant à déterminer les capacités 
d’intervention en cas d’incident RN sont planifiés 
successivement avec les partenaires suivants : Santé
Canada, RDDC Ottawa, l’Organisation des mesures
d’urgence du Nouveau-Brunswick (OMU NB) et la
centrale nucléaire de Point Lepreau, au Nouveau-
Brunswick. D’après la performance et les objectifs,
des scénarios de formation additionnels seront
élaborés pour l’atteinte de la performance désirée 
ou définie à toutes les étapes de l’intervention RN.

Les évaluations et la vérification du bon fonction-
nement du projet se feront à RDDC Ottawa, à la
centrale nucléaire de Point Lepreau et à l’OMU NB.
Des chercheurs de RDDC Ottawa confirmeront le 
bon fonctionnement pour un scénario de dispositif 
de dispersion radiologique en effectuant sur le terrain
des mesures des sources de rayonnement et en inté-
grant ces mesures dans un modèle de dispersion; à la
centrale nucléaire de Point Lepreau et à l’OMU NB,
les chercheurs confirmeront le bon fonctionnement
du projet en ce qui concerne le suivi du panache
radioactif. Les mesures du panache sur le terrain se
feront au moyen de valeurs simulées et seront
déclarées à l’aide du réseau déployable sans fil.
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IRTC 05-0058TD

CADRE D’INTEROPÉRABILITÉ POUR 
LA COLLABORATION MUNICIPALE-
PROVINCIALE-FÉDÉRALE

Chef de projet :
Greenley & Associates

Partenaires fédéraux :
RDDC Ottawa, RDDC Suffield, Gendarmerie
royale du Canada – Division E, Environnement
Canada – Centre météorologique canadien,
Ministère de la Défense nationale – Centre
d’expérimentation des Forces canadiennes

Partenaires de l’industrie :
CAE Inc., EmerGeo Solutions Inc.

Autres partenaires :
Justice Institute of British Columbia,
Vancouver Police Department

De complexes situations résultant de menaces CBRN
exigent une réponse en collaboration de la part de
divers intervenants municipaux, provinciaux et
fédéraux. L’absence d’une structure formelle pour de
telles réponses municipales, provinciales et fédérales
conjointes aux menaces CBRN compromet la sécurité
publique au Canada. Les agents de secours d’urgence
multijuridictions doivent disposer de normes, de pro-
cessus, de protocoles et de capacités clairs et normalisés
pour assurer un partage convenable des perceptions
d’autorité, de responsabilité et de compétences afin
d’en arriver à une interopérabilité opérationnelle.

Dans le cadre de ce projet, on appliquera l’approche
d’ingénierie et de conception de capacités (CEDAMD)
pour élaborer une architecture intégrée axée sur 
les aspects CRBN de l’interopérabilité municipale-
provinciale-fédérale. L’équipe du projet élaborera une
architecture opérationnelle et de système de systèmes

basée sur les réponses aux incidents critiques d’orga-
nisations selon divers scénarios, à mesure que se
déroule un événement CBRN simulé dans la région
géographique choisie de Vancouver et du corridor
Vancouver–Whistler.

Pour construire l’environnement de simulation,
l’équipe élaborera un jeu de données géospatiales
haute résolution normalisé sur différents sites 
d’incidents (p. ex. installations publiques et plaques
tournantes du transport) et sur les régions urbaines
avoisinantes. L’équipe intègrera ensuite ce jeu de
données à un Environnement de vue opérationnelle
commune (EVOC), qui sera partagé par les partici-
pants au projet aux fins d’une analyse fondée sur 
des simulations. Les améliorations seront intégrées
aux modèles d’incidents CRBN utilisés à RDDC
Suffield, ce qui comprendra l’intégration à l’EVOC 
des algorithmes de dispersion en « canyon urbain »
d’Environnement Canada basé sur un système 
d’information géographique (SIG).

Les agents de secours d’urgence fédéraux analyseront
les trois scénarios fondés sur des simulations pour
mettre à l’épreuve les interfaces entre agents de 
secours municipaux, provinciaux et fédéraux en termes
de commandement, de contrôle, de perception
partagée et de la mesure dans laquelle l’interopérabilité
opérationnelle peut être réalisée. L’analyse fondée sur
les simulations sera utilisée pour valider l’architecture
opérationnelle, pour étudier les éventuels défis et pour
établir une plate-forme visant l’amélioration de l’in-
teropérabilité municipale-provinciale-fédérale.

Le projet permettra d’améliorer les capacités d’analyse
et de formation fondées sur des simulations pour 
les agents de secours d’urgence au Justice Institute 
of British Columbia, pour divers centres des opéra-
tions d’urgence travaillant de concert avec RDDC
Ottawa, avec le Centre d’expérimentation des Forces 
canadiennes et avec Environnement Canada. Il per-
mettra en outre d’offrir un soutien aux évaluations 
et analyses d’interopérabilité pour les réponses
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municipales-provinciales-fédérales et pour l’élaboration
d’un concept des opérations (CONOPS) interinstitu-
tions cohérent de réponse aux menaces CBRN et aux
incidents critiques.

IRTC 05-0069RD

MISE AU POINT D’UN FACTEUR PÉGYLÉ 
DE STIMULATION DE COLONIE DE 
GRANULOCYTES ET DE MACROPHAGES 
POUR LE TRAITEMENT DU SYNDROME 
AIGU D’IRRADIATION

Chef de projet :
Santé Canada

Partenaire de l’industrie :
Cangene Corporation

La surexposition au rayonnement est un danger 
qui menace tant le personnel civil que militaire 
dans diverses circonstances. Une exposition au 
rayonnement a été signalée à la suite d’un certain
nombre d’accidents civils ou médicaux (par exemple
l’exposition à des rayons X et des accidents dans des
centrales nucléaires comme celle de Tchernobyl), et
une moins une exposition accidentelle s’est produite
en 2000 durant une instruction militaire. Par ailleurs,
la multiplication de la capacité nucléaire à l’échelle
mondiale et le trafic accru du combustible nucléaire
usé font en sorte qu’il est raisonnable de croire que le
personnel appelé sur les lieux d’un incident militaire
ou terroriste puisse être exposé de façon délibérée au
rayonnement. En raison de ces risques, la recherche
d’un nouveau traitement pour contrer le syndrome
aigu d’irradiation est devenue une nécessité.

Les chercheurs de Cangene Corporation reconnaissent
que le traitement par les cytokines chez les humains
exposés au rayonnement n’a pas été évalué systémati-
quement. Cependant, d’après le corpus de connaissances

issues des études en laboratoire, des études chez l’animal
et des études cliniques, il est possible de déduire le rôle
des modulateurs des cellules souches hématopoïé-
tiques à la suite d’une exposition au rayonnement. Par
exemple, des études chez l’animal ont démontré que
le facteur de stimulation de colonie de granulocytes 
et de macrophages (GM-CSF) atténue les effets d’une
exposition sub-létale au rayonnement lorsque des cel-
lules souches précoces viables sont encore présentes.
Toutes les cytokines actuellement disponibles se sont
révélées inefficaces lorsque la dose de rayonnement
est telle que toutes les cellules souches sont éliminées.

Le principal objectif scientifique de l’étude est d’évaluer
systématiquement le rôle d’une forme à action pro-
longée de GM-CSF dans l’atténuation de la neutropénie
résultant d’une exposition aiguë au rayonnement. La
forme à action prolongée consistera en une molécule de
GM-CSF chimiquement liée à du polyéthylèneglycol,
ou GM-CSF pégylée (PEG-GM-CSF), qui nécessite
une administration moins fréquente que la molécule
de GM-CSF d’origine. Il est possible que le médica-
ment puisse être utilisé pour protéger les personnes
susceptibles d’être exposées au rayonnement, tels les
sauveteurs et d’autres travailleurs. 

La pégylation est devenue une méthode reconnue
pour accroître l’utilité et l’efficacité des médicaments
injectables. Étant donné qu’on ne peut envisager, pour
des raisons éthiques, de mener des études d’irradiation
en exposant délibérément des humains au rayonne-
ment et que le recrutement systématique et contrôlé
de sujets accidentellement exposés au rayonnement
est impossible, il est nécessaire d’effectuer des essais
sur les animaux. Cangene a déjà mené un projet pour
l’IRTC (IRTC 0085TA) concernant la production et la
caractérisation de diverses formes de GM-CSF pégylé.
Les molécules purifiées de PEG-GM-CSF qui ont été
produites ont par la suite été utilisées dans des études
chez le rat et le singe. Les études de pharmacocinétique
chez le rat ont montré que le PEG-GM-CSF avait une
demi-vie significativement plus longue que le GM-CSF
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non pégylé (c.-à-d. qu’il demeure dans la circulation
sanguine plus longtemps). Dans le modèle de singe
irradié, un rétablissement après une neutropénie a
été observé avec le PEG-GM-CSF (doses administrées
aux jours 1 et 7 après l’irradiation). Le rétablissement
entre les jours 8 à 11 après l’irradiation correspondait
à la période durant laquelle les concentrations de 
PEG-GM-CSF étaient élevées dans la circulation 
sanguine après l’injection au jour 7.

Le plan de trois ans proposé comprend une stratégie
d’essais chez l’animal pour l’évaluation de l’efficacité,
la production de PEG-GM-CSF à échelle pilote, la
mise au point d’une formulation stable du produit,
des études d’innocuité et de toxicologie chez l’animal
et la mise au point de tests validés (essais) en vue
d’une éventuelle commercialisation du produit. On
croit que des travaux pour déterminer la dose et la
fréquence optimales d’administration, qui se feraient
en sus des travaux proposés dans le présent projet,
aideraient à l’établissement d’un schéma posologique
visant à accélérer le rétablissement après une neutro-
pénie induite par le rayonnement. Ces travaux
additionnels comprendraient, par exemple, l’admi-
nistration de doses à différents moments après
l’irradiation de façon à maintenir une concentration
thérapeutique de PEG-GM-CSF tout au long du
traitement. Si le schéma posologique s’avérait efficace
à une concentration, la dose pourrait être modifiée.
Parmi les autres travaux pourraient figurer la déter-
mination de l’efficacité du PEG-GM-CSF en fonction
du moment du traitement initial après l’exposition et
en fonction de divers degrés d’exposition totale au
rayonnement. L’inclusion de ces activités dépendra
des animaux utilisés pour atteindre les objectifs 
principaux du projet.

Si les données obtenues grâce aux premières expé-
riences le justifient, la portée de l’étude pourrait être
modifiée en consultation avec le Comité d’examen
des projets et le champion du projet.

IRTC 05-0090APT

ADAPTATION DE PUCES À ADN MISES AU
POINT RÉCEMMENT POUR LA TECHNOLOGIE
DES PUCES À ADN NANOCHIP® EN VUE DE LA
DÉTECTION DES AGENTS D’AGROTERRORISME

Chef de projet :
Agence canadienne d’inspection des aliments

Partenaire de l’industrie :
Nanogen Inc.

En raison de l’émergence de maladies infectieuses et
des menaces de bioterrorisme, d’agroterrorisme et de
guerre biologique, il est devenu impératif de disposer
de méthodes sensibles permettant d’identifier avec
rapidité et fiabilité une vaste gamme d’agents patho-
gènes. Idéalement, ces méthodes devraient aussi
permettre d’identifier des variants d’origine non
naturelle de ces agents, qui ont pu être modifiés dans
le but de constituer des agents de bioterrorisme ou de
guerre biologique plus efficaces.

Les méthodes actuelles de détection de multiples
agents d’agroterrorisme et de toutes les différentes
souches possibles de ces agents s’appuient sur 
une méthodologie qui prend beaucoup de temps 
et ne permet pas une réponse rapide ni complète. 
Les puces à ADN constituent un outil très prometteur,
fiable et efficace pour l’identification rapide par 
multiplexage d’une vaste gamme d’agents microbiens.
Les puces peuvent être conçues de façon à renfermer
des séquences d’acide nucléique qui se lieront à des
séquences clés des microbes pathogènes, même si ces
derniers ont été modifiés à des fins de terrorisme ou de
guerre biologique.

Au cours du projet, l’équipe de recherche utilisera à la
fois des puces à ADN déjà mises au point par les cher-
cheurs de l’ACIA et un nouveau système électronique
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rapide de puces à ADN : la technologie NanoChip®,
commercialisée par Nanogen Inc. L’équipe ciblera tout
d’abord les virus à l’origine de la fièvre aphteuse et de
la grippe aviaire. 

Les puces à ADN utilisées actuellement sont relative-
ment complexes : des techniques manuelles sont
requises pour la fabrication des puces ainsi que pour
la capture et l’analyse de l’acide nucléique. Faisant
appel aux deux technologies combinées, les
chercheurs concevront des puces à ADN au moyen
d’un champ électrique et utiliseront des méthodes
correspondantes pour la capture de l’acide nucléique
extrait des agents biologiques ou des échantillons qui
les renferment. Cette combinaison des deux techno-
logies devrait permettre une détection plus rapide 
et constante de nombreux agents. Les chercheurs
valideront le nouvel outil diagnostique à l’aide
d’échantillons cliniques et démontreront son 
application par l’utilisateur final sur le terrain. Les
chercheurs ont pour principal objectif de permettre
aux premiers intervenants d’utiliser cette technologie
unique sur le terrain.

À plus long terme, l’équipe de recherche souhaite
pouvoir utiliser la technologie NanoChip® pour con-
cevoir un système portatif miniaturisé à main qui
effectue à la fois la préparation de l’échantillon et la
détection électronique au moyen de puces à ADN des
microbes pathogènes. De plus, grâce à la possibilité
qu’offre cette technologie d’intégrer dans un même
système une grande variété d’agents microbiens
pathogènes pour l’humain, les animaux et les végé-
taux, le Canada pourra exercer une surveillance plus
efficace de ces agents, ce qui contribuera à l’efficacité
de la surveillance des maladies par les autorités
fédérales et provinciales et favorisera le réseautage
entre elles. 

IRTC 05-0092APT

DISPOSITIF DE REFROIDISSEMENT 
INDIVIDUEL INTÉGRÉ POUR LES SOUS-
VÊTEMENTS DE PROTECTION CONTRE LES
AGENTS CHIMIQUES ET BIOLOGIQUES

Chef de projet :
Gendarmerie royale du Canada

Partenaires fédéraux :
RDDC Suffield, Collège militaire royal 
du Canada

Partenaire de l’industrie :
Med-Eng Systems Inc.

Autres partenaires :
Université d’Ottawa – École des sciences de
l’activité physique, Netherlands Organization
for Applied Scientific Research

Les premiers intervenants responsables de la neut-
ralisation des explosifs et munitions (NEM) doivent
souvent porter un sous-vêtement de protection 
chimique (SPC) sous leur équipement de protection
individuelle (EPI) conçu pour la NEM. Grâce au 
charbon activé encapsulé à l’aide d’un polymère et
distribué uniformément dans le tissu, le SPC offre une
protection contre certains agents chimiques et cer-
tains agents biologiques cutanés. Un certain nombre
de groupes d’utilisateurs, notamment des militaires,
des policiers, des pompiers, des entrepreneurs du
gouvernement, des équipes d’intervention – matières
dangereuses (HAZMAT) et des laboratoires experts,
ont validé l’efficacité du SPC. La technologie des SPC
est donc utilisée avec succès depuis quelques années.

Cependant, lorsqu’ils sont utilisés avec un EPI, les
SPC ajoutent au stress dû à la chaleur avec lequel
doivent composer les intervenants, ce qui peut
réduire la durée de leur intervention ou les mettre 
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en danger s’ils sont terrassés par la chaleur dans la 
« zone chaude », zone contaminée par un agent
chimique ou biologique. Des systèmes de refroidisse-
ment individuels (SRI) sont par conséquent souvent
essentiels pour atténuer les effets possibles d’une 
surexposition à la chaleur ou d’un effort trop
soutenu. Cependant, le port simultané d’un système
de refroidissement et d’un SPC multiplie le temps et
les étapes nécessaires pour l’enfilage et l’enlèvement
de ces équipements ainsi que pour la décontamina-
tion, en plus d’ajouter un poids supplémentaire et de
provoquer un possible inconfort à un intervenant
déjà très chargé.

Pour le bénéfice des utilisateurs, il serait donc utile
de combiner la protection CB et la protection contre
la chaleur dans une seule couche de tissu. Le présent
projet vise donc à combiner la protection CB et des
systèmes de refroidissement individuels afin de réduire
le poids et le volume de l’équipement, de faciliter l’en-
filage et l’enlèvement de ’équipement de protection et
de simplifier la décontamination. Les travaux viseront
à intégrer un système de refroidissement dans deux
ou trois types différents de tissus utilisés pour la
confection des SPC. À cette fin, Med-Eng Systems a
pris contact avec des fabricants bien connus de tissus
de protection chimique, dont Blücher GmbH, fabri-
cant de la technologie de protection SARATOGAMD,
et LANX Fabric Systems, afin de discuter avec eux
de la possibilité de combiner une protection CB et 
un SRI et de leur intérêt envers une telle approche et
afin de s’assurer que la solution proposée pourra être
mise en œuvre avec le SPC employé actuellement.

Le projet a pour but d’optimiser les conduits de
refroidissement afin d’offrir le maximum de bienfaits
à l’intervenant, tout en réduisant la charge, le coût et
l’inconfort associés aux zones de refroidissement de
faible utilité. Les conduits seront disposés autour du
tronc en fixant la tubulure au moyen de coutures sur
le tissu du SPC ou en plaçant la tubulure entre les
couches du SPC au moyen de différents processus de
laminage et en se servant, pour l’intérieur, de tissu

moins isolant et plus mince doté de propriétés accrues
de dispersion de l’humidité (et peut-être antimicro-
bien) afin d’améliorer les propriétés refroidissantes de
l’ensemble. Le SPC avec dispositif de refroidissement
intégré qui en résultera sera compatible avec diverses
sources de refroidissement (p. ex. systèmes de
refroidissement par la glace ou par compression 
de vapeur).

Les essais et la validation du SPC avec système de
refroidissement intégré seront réalisés conformément
aux normes applicables de protection CB à trois
endroits : au Collège militaire royal du Canada (CMR)
de Kingston, en Ontario, au moyen d’épreuves de
simulation de type MIST (Man-in-Simulant Test); dans
l’enceinte CBPlus de RDDC Suffield, en Alberta; et aux
installations de l’Organization for Applied Scientific
Research des Pays-Bas au moyen d’agents réels.
L’efficacité du refroidissement physiologique sera
également évaluée et validée à l’École des sciences
de l’activité physique de l’Université d’Ottawa. 
Étant donné qu’ils comprennent des mouvements
représentatifs dans un milieu hostile typique d’un
scénario CBRN, les essais effectués au CMR et à
l’Université d’Ottawa ont toutes les caractéristiques
voulues pour devenir une partie intégrante de la 
formation des premiers intervenants.

En tant que responsable fédéral du projet, la GRC
supervisera la conception de certains éléments du
SPC combiné à un système de refroidissement opti-
misé, orientera l’élaboration des protocoles d’essai
CBRN et des procédures de neutralisation et fournira
des volontaires pour les essais avec les utilisateurs. 
À la fin du projet, la GRC recevra trois ou quatre 
prototypes totalement fonctionnels, trois dont les
tubes auront été fixés au moyen de coutures et un,
au moyen d’un laminage. Les premiers intervenants
seront en mesure de prolonger la durée sécuritaire
de leur mission en portant un SPC muni d’un dis-
positif de refroidissement individuel. Le Canada
pourra ainsi améliorer sa capacité d’intervention dans
un certain nombre de scénarios CBRN à risque élevé.

É V A L U A T I O N  D E S  R É S U L T A T S
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IRTC 05-0106APT

MISE AU POINT DE TECHNIQUES DE DÉTEC-
TION DE L’ACIDE NUCLÉIQUE UTILISABLES
SUR LE TERRAIN POUR LES AGENTS
BIOLOGIQUES DES CATÉGORIES 1 ET 2

Chef de projet :
Agence de santé publique du Canada –
Laboratoire national de microbiologie

Partenaire fédéral :
RDDC Suffield

Partenaire de l’industrie :
Cepheid Inc.

Les épreuves dont dispose actuellement le personnel
de première ligne visent la détection d’importants
agents biologiques dangereux tels que Bacillus
anthracis, Francisella tularensis, Yersinia pestis et le virus
de la variole. Cependant, le personnel de première
ligne n’a aucun moyen de détecter la présence d’un
bon nombre d’autres agents, particulièrement les
virus pathogènes, qui peuvent être utilisés comme
armes biologiques. Le projet a pour objet la mise au
point d’épreuves, du type utilisables sur le terrain, qui
permettront au personnel de détecter rapidement et
de façon fiable la présence d’éventuels agents de
guerre biologique des catégories 1 et 2 (bactéries 
et virus) avec une grande sensibilité. 

L’équipe de recherche recensera toutes les séries
amorce-sonde Scorpion et mettra au point des
épreuves d’amplification par la polymérase (PCR) à
utiliser avec le Smartcycler pour 15 classes d’agents
potentiels de bioterrorisme : les virus Ebola, Marburg
et Lassa; des alphavirus tels que le virus de l’encé-
phalomyélite équine du Venezuela; les arénavirus du
Nouveau Monde tels que les virus Junin, Machupo 
et Guanarito; le virus du syndrome respiratoire aigu
sévère (SRAS); le virus de la grippe; Brucella;

Chlamydia; Burkholderia; les hantavirus pathogènes
pour l’humain; le virus de la fièvre hémorragique de
Crimée-Congo; les virus Henipah tels que les virus
Nipah et Hendra; ainsi que Coxiella et d’autres ric-
kettsies. Les épreuves seront ensuite évaluées dans le
cadre d’un exercice sur le terrain parrainé par l’IRTC
qui aura lieu en 2007–2008. 

L’équipe adaptera également les épreuves mises au
point pour les virus Ebola, Marburg et Lassa, le virus
de la fièvre hémorragique de Crimée-Congo et le
virus de l’encéphalomyélite équine du Venezuela
pour la plate-forme GeneXpert. Cette plate-forme, 
qui ne nécessite pas d’intervention manuelle, est un
système automatique composé d’une mini-cartouche
fluidique qui sert au traitement des échantillons et
d’un instrument qui déplace les cartouches fluidiques
et effectue la PCR en temps réel. Cette étape de
développement comprendra la lyophilisation des
mélanges de réactifs sous forme de billes, des essais
visant à mesurer la rétention de l’activité et la 
sensibilité, ainsi que l’optimisation des méthodes
d’extraction et de purification pour le système
GeneXpert. Lorsque les résultats auront été jugés
satisfaisants, l’équipe produira un nombre de car-
touches GeneXpert suffisant pour les essais. Elle
évaluera les épreuves à l’interne ainsi que dans le
cadre d’un deuxième exercice sur le terrain parrainé
par l’IRTC qui se déroulera également en 2007–2008. 

À la fin du projet, l’équipe espère avoir réussi à met-
tre au point des épreuves pour tous les autres agents
biologiques préoccupants, de sorte que les premiers
intervenants puissent détecter tous les agents qui
pourraient être utilisés durant une attaque bioterro-
riste. De telles techniques rapides et fiables de
détection sur place contribueront à la sécurité des
premiers intervenants, du personnel militaire et de la
population. Elles permettront également l’application
plus rapide des contre-mesures adéquates, ce qui 
contribuera à réduire la transmission des pathogènes
ainsi que la panique au sein de la population.
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IRTC 05-0108TD

RÉSEAU NATIONAL DE LABORATOIRES
RESPONSABLES DES URGENCES NUCLÉAIRES
ET INTEROPÉRABILITÉ

Chef de projet :
Santé Canada

Partenaires fédéraux :
RDDC Ottawa, Pêches et Océans Canada,
Collège militaire royal du Canada

Autres partenaires :
Ministère du Travail de l’Ontario, British
Columbia Centre for Disease Control,
Université Trent

Après une attaque RN, la gestion efficace des consé-
quences repose fortement sur des données scientifiques
fiables et la prise rapide de décisions. La capacité 
d’accès à un laboratoire joue un rôle important dans 
la satisfaction de ces exigences. Un tel laboratoire doit
pouvoir mesurer des radionucléides dans des échantil-
lons de différentes matrices prélevés sur le terrain et
analyser des centaines, voire des milliers d’échantillons
en très peu de temps. Par ailleurs, il faut disposer d’un
moyen efficace d’échanger les données entre les labo-
ratoires et de transmettre les résultats de laboratoire
aux décideurs. En situation d’urgence RN, de nom-
breux laboratoires (p. ex. fédéraux, provinciaux)
peuvent être appelés à analyser la grande quantité
d’échantillons de terrain qui sont prélevés. Dans une
telle situation, l’interopérabilité des laboratoires revêt
une grande importance.

Le projet a pour but la création d’un réseau national
de laboratoires responsables des urgences nucléaires
par l’élaboration d’un ensemble complet de proto-
coles de laboratoire normalisés pour l’analyse des
échantillons prélevés sur le terrain lors de scénarios
RN typiques et pour différentes fins (p. ex. dépistage,

surveillance et analyse judiciaire); la création d’un
outil technologique d’information (TI) pour l’échange
des données et la transmission des rapports; la mise
sur pied d’une série de séances et d’exercices de 
formation afin d’évaluer l’état de préparation et la
capacité d’interopérabilité; et l’élaboration d’une
stratégie de gestion pour appuyer le développement
futur du réseau. Ce dernier sera composé de centres
majeurs, fédéraux et provinciaux, d’opérations en cas
d’urgence RN et pourra accueillir d’autres laboratoires
à des étapes ultérieures. 

Grâce à la normalisation des protocoles et des 
outils de transmission des rapports, les résultats de
différents laboratoires pourront être facilement amal-
gamés et intégrés dans des modèles et des outils
d’aide à la décision tels que le système ARGOS. En
situation d’urgence et durant certains des exercices
prévus dans le cadre du projet, les données rassem-
blées par le biais du réseau national de laboratoires
seront transmises à des conseillers techniques
fédéraux et à des modélisateurs du centre des opéra-
tions (COU) d’urgence de Santé Canada pour le PFUN,
où elles seront accessibles aux COU provinciaux. 

À la fin du projet, les laboratoires du réseau dis-
poseront d’une série de protocoles normalisés (sujets à
des modifications mineures pour satisfaire aux besoins
spécifiques des laboratoires) qu’ils emploieront en 
cas d’urgence RN. L’outil TI permettra l’échange de
données entre les laboratoires disposant de la même
structure normalisée et, par conséquent, l’interopéra-
bilité. Les résultats transmis aux décideurs seront
simples, clair et présentés de façon uniforme, ce qui
les rendra faciles à interpréter. De plus, une stratégie
de gestion sera adoptée afin de fournir un cadre pour
le développement du réseau, notamment par l’ajout
d’autres laboratoires.

Le projet permettra de définir un CONOPS pour les
COU RN fédéraux et provinciaux en cas d’attaque
RN en plus d’améliorer la gestion et les opérations 
des grappes de laboratoires de l’IRTC. Il améliorera

É V A L U A T I O N  D E S  R É S U L T A T S
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également les réactions immédiates, la gestion 
des conséquences à court terme et les capacités
d’enquête judiciaire.

IRTC 05-0121RD

ÉVALUATION FONDÉE SUR DES PREUVES 
DES RISQUES LIÉS AUX TECHNOLOGIES DE
FABRICATION D’ARMES CB IMPROVISÉES

Chef de projet :
Sécurité publique et Protection civile Canada

Partenaires fédéraux :
RDDC Suffield, Gendarmerie royale du Canada
– Services de laboratoire judiciaire

Il existe actuellement dans les documents publiés et sur
Internet plusieurs sources bien connues d’information,
dont pourraient se servir les terroristes, sur les tech-
nologies de fabrication d’armes CB. Bien qu’une partie
de cette information puisse facilement être jugée tech-
niquement non valable, la faisabilité technique et
l’impact de la plus grande partie de l’information n’ont
pas été évalués à fond. Le but du projet est d’examiner
cette information ainsi que les renseignements con-
tenus dans des sources classifiées qui concernent
l’intérêt des terroristes pour les armes CB. Les résultats
de l’examen serviront ensuite à répertorier une série
de scénarios pour lesquels la faisabilité technique et
l’impact sont mal connus et pour lesquels on possède
des indices de l’intérêt des terroristes. Les scénarios
seront choisis et classés en ordre de priorité en fonction
de la nature de l’intérêt des terroristes pour les tech-
nologies relevées. On prévoit pouvoir ainsi répertorier
jusqu’à huit scénarios possibles mettant en cause des
agents chimiques et biologiques.

Le projet sera divisé en cinq étapes. La première 
étape comprendra une revue détaillée de toute 
l’information disponible concernant les technologies

de fabrication d’armes CB improvisées. À la suite de
cette revue, on dressera une liste des technologies
possibles. Au cours de la deuxième étape, on classera
les éléments de la liste par ordre de priorité en fonc-
tion de critères tels que la nature des connaissances
qui font défaut ainsi que les indices de l’intérêt que
pourraient porter les terroristes à ces technologies. La
troisième étape consistera en une évaluation poussée
des technologies comprises dans la liste, notamment
sur les plans de la faisabilité technique et de 
l’impact possible. 

Au cours de la quatrième étape, on concevra une
série de scénarios de formation afin d’évaluer expéri-
mentalement la technologie lorsque cela s’avérera
nécessaire pour obtenir les connaissances qui font
défaut. Pour ce faire, on construira, mettra à l’essai 
et caractérisera en détail la technologie en question.
Celle-ci sera évaluée en fonction de plusieurs facteurs
importants, dont la nature des lacunes techniques 
ou des inexactitudes dans l’information; le degré
d’expertise requis pour reconnaître ou pallier ces
lacunes et réussir à utiliser la technologie; les me-
naces à la sécurité de ceux qui tentent d’appliquer 
la technologie; la disponibilité du matériel requis (y
compris l’équipement improvisé); le rendement, la
pureté, la toxicité et la stabilité du produit; l’efficacité
de la dispersion; la possibilité d’application à plus
grande échelle; les signatures potentielles de l’activité;
ainsi que les cibles les plus indiquées et l’évaluation
de l’impact.

Le produit final qui découlera de ce projet de trois 
ans sera un rapport décrivant en détail l’évaluation
technique complète de la technologie, les raisons
ayant guidé son choix, l’utilité des connaissances
acquises pour le document d’évaluation consolidée
des risques de l’IRTC, une liste des signatures perti-
nentes et une série de scénarios techniquement
valables qui pourraient servir à la formation ou à la
gestion des conséquences. Les connaissances issues de
ce projet seront ensuite partagées avec des agences
antiterroristes alliées.
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IRTC 05-0122TD

MODÉLISATEUR DE LIEUX DE CRIMES 
CBRN (C2SM)

Chef de projet :
Gendarmerie royale du Canada – Services de
recherche de l’identité judiciaire

Partenaires fédéraux :
Centre canadien de recherches policières,
RDDC Ottawa – Groupe de défense et analyse
radiologique, Gendarmerie royale du Canada –
Section de l’enlèvement et de la technologie
des explosifs

Partenaire de l’industrie :
MDA

Autres partenaires :
Toronto Police Services – CBRN Team and
Forensic Identification Services – Emergency
Management, Vancouver Police Department –
Department of Forensic Services Station,
Université York – Department of Computer
Science and Engineering

Les enquêtes sur les lieux de crimes faisant intervenir
des agents CBRN exposent les agents de secours 
d’urgence à de graves dangers. Les lieux de crimes
contaminés par des agents radiologiques sont les plus
problématiques de tous. La protection corporelle est
presque impossible dans ces situations puisque toute
décontamination préalable des lieux peut entraîner la
destruction d’indices indispensables. Il est par con-
séquent essentiel de mettre au point pour les agents
de secours d’urgence des technologies réduisant
l’obligation de pénétrer sur les lieux et maximisant
leur productivité tout en réduisant leur exposition

pour leur permettre de faire leur travail depuis la
sécurité relative de lieux à de plus grandes distances
de sécurité ou en utilisant des plates-formes mobiles.

Ce projet a comme objectif la mise au point d’un sys-
tème de modélisation multicapteurs pour la collecte
de preuves sur les lieux de crimes CBRN contaminés
assurant un minimum d’exposition des agents de 
secours d’urgence. Le Modélisateur de lieux de crimes
CBRN (C2SM, d’après l’anglais CBRN Crime Scene
Modeler) sera conçu de manière à permettre rapide-
ment l’enregistrement tridimensionnel (3-D) des
lieux de crimes CBRN tels qu’ils étaient avant l’arri-
vée des agents de secours d’urgence. Il permettra
l’enregistrement et la cartographie des concentrations
de contaminants CBRN pour mettre ces données à la
disposition du personnel sur place à une distance
sécuritaire des lieux et dans les centres d’urgence
pour permettre une attribution rapide. Le C2SM
offrira ainsi aux enquêteurs et au magistrats une 
vue des lieux et des preuves à l’état « pur ».

Le fonctionnement du C2SM s’inspirera de celui du
modélisateur instantané de lieux de crimes (instant
Scene Modeler, iSM), un système de modélisation 
3-D actuellement mis au point chez MDA. Il pourra
être utilisé en mode manuel ou en mode automa-
tique à bord d’une plate-forme mobile. L’iSM traite
automatiquement des suites d’images captées par une
caméra stéréoscopique en mouvement pour créer des
modèles 3-D réalistes de milieux et d’objets. L’équipe
du projet ajoutera au C2SM la capacité de déterminer
l’intensité de la menace et la distribution des conta-
minants au moyen de trois détecteurs CBRN
(chimique, infrarouge et sonde directionnelle 
détectrice de rayons gamma). 

Les agents de secours d’urgence de la GRC, des services
de police de Toronto et du département de police de
Vancouver élaboreront des procédures opérationnelles
et des scénarios d’essai pour le C2SM qu’ils utiliseront

É V A L U A T I O N  D E S  R É S U L T A T S
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lors d’essais sur le terrain. RDDC Ottawa fournira
l’expertise en détection et en évaluation des menaces
que posent les DDRs, des détecteurs de matières RN
innovateurs ainsi que des procédures opérationnelles.
Le Centre canadien de recherches policières évaluera 
le système C2SM dans le cadre d’événements CBRN
et d’enquêtes. MDA fabriquera deux versions de 
prototypes intégrant de nouveaux algorithmes de
visualisation mis au point à l’Université York et
fournira un soutien technique à l’équipe.

L’équipe du projet mettra au point deux prototypes,
l’un à la fin de la première année et l’autre à la fin 
du projet, qui seront éprouvés lors de deux essais sur
le terrain. Les agents de secours d’urgence recevront
trois exemplaires du deuxième prototype et la 
formation nécessaire pour les faire fonctionner.
L’expérience acquise à l’utilisation de ces systèmes sur
le terrain par les agents de secours d’urgence et leur
rétroaction sera précieuse pour la commercialisation
de la technologie.

IRTC 05-0123TD

CAPACITÉ DE RÉCEPTION ET D’ENTREPOSAGE
D’ÉCHANTILLONS TOUS RISQUES

Chef de projet :
RDDC Suffield

Partenaires fédéraux :
Sécurité publique et protection civile Canada,
Agence de santé publique du Canada – Bureau
de la sécurité des laboratoires, Gendarmerie
royale du Canada – Services de laboratoire
judiciaire, RDDC Ottawa

Partenaires provinciaux :
Centre des Sciences judiciaires de l’Ontario,
Police provinciale de l’Ontario – Équipe
provinciale d’intervention en cas d’urgence,
Toronto Police Service – CBRN Team, Toronto
Emergency Medical Services – Critical Care
Transport Unit

Les personnes qui interviennent lors d’incidents
CBRN doivent fréquemment manipuler des échan-
tillons dont la composition est inconnue et qui
constituent une menace. Bien qu’il soit possible de
soumettre ces échantillons à des tests de dépistage sur
place, des employés de laboratoires accrédités doivent
obligatoirement les identifier. En vue de protéger leur
personnel et leurs installations, de tels laboratoires
n’acceptent de traiter que des produits de certaines
catégories de risques. Il faut donc trier les échantillons
pour connaître les risques qui leurs sont inhérents
avant de les confier à des laboratoires d’analyse tradi-
tionnels. Toutefois, aucune installation au Canada
n’est actuellement en mesure de classer des matières
présentant des risques mixtes, multiples ou inconnus.
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Le projet nous permettra de nous doter d’une 
installation tous risques vouée à la réception, au 
tri et à l’entreposage des échantillons. En outre, le
projet aboutira à des recommandations quant à
l’équipement à utiliser ainsi qu’à la rédaction des
instructions permanentes d’opération (IPO) requises
pour la manipulation des échantillons médico-légaux.
D’ici trois ans, on construira une installation 
prototype équipée et évaluée à RDDC Suffield.
L’installation, lorsqu’elle sera achevée, fera l’objet
d’une démonstration auprès des intervenants et du
personnel de laboratoire dans le cadre d’un exercice
international.

Le projet résultera en une augmentation des enquêtes
sur les matières CBRN inconnues ou mixtes consti-
tuant une menace, ce qui favorisera une intervention
nationale efficace en cas d’incident CBRN.

É V A L U A T I O N  D E S  R É S U L T A T S
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